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CONSEIL DE COMMUNAUTE 

ANGERS LOIRE METROPOLE 

Séance du lundi 13 juin 2022  

 
L'an deux mille vingt-deux le lundi treize juin à 18 heures 15, le Conseil de Communauté convoqué le 7 juin 2022, 

s'est réuni à l'Hôtel de communauté d'Angers Loire Métropole, salle du Conseil, à Angers, sous la présidence de 

M. Christophe BÉCHU, président, assisté de M. Jean-Marc VERCHERE, Mme Roselyne BIENVENU, 

M. François GERNIGON (départ après la DEL-2022-105), Mme Corinne BOUCHOUX, 

Mme Véronique MAILLET, M. Roch BRANCOUR, M. Jean-Louis DEMOIS, M. Jean-Charles PRONO,  

M. Jean-Paul PAVILLON, M. Dominique BREJEON, Mme Caroline HOUSSIN-SALVETAT, M. Franck POQUIN, 

M. Benoit PILET, vice-présidents. 

ETAIENT PRESENTS : M. Philippe ABELLARD, Mme Jeanne BEHRE-ROBINSON, Mme Magali BERGUE, 

Mme Hélène BERNUGAT, Mme Christine BLIN, M. Sébastien BODUSSEAU, M. Sébastien BOUSSION, 

M. Marc CAILLEAU, Mme Christelle CAILLEUX (départ après la DEL-2022-121),  

Mme Silvia CAMARA-TOMBINI, M. Patrick CHARTIER, Mme Edith CHOUTEAU, M. Benoît COCHET, 

M. Yves COLLIOT, Mme Anita DAUVILLON, M. Nicolas DUFETEL (départ après la DEL-2022-112), 

M. Ahmed EL BAHRI (arrivée à la DEL-2022-106), Mme Karine ENGEL (départ après la DEL-2022-103), 

Mme Mathilde FAVRE D'ANNE (départ après la DEL-2022-112), M. Patrick GANNON,  

M. Jean-François GARCIA, M. Jérémy GIRAULT, M. Eric GODIN, Mme Corinne GROSSET, 

M. Francis GUITEAU, M. Jean HALLIGON, M. Maxence HENRY (départ après la DEL-2022-122), 

M. Paul HEULIN, M. Arnaud HIE, M. Grégoire JAUNEAULT, M. Benjamin KIRSCHNER, 

Mme Christelle LARDEUX-COIFFARD, Mme Carine LE BRIS-VOINOT, Mme Sophie LEBEAUPIN, 

M. Stéphane LEFLOCH, Mme Marie-Isabelle LEMIERRE (départ après la DEL-2022-124), 

Mme Monique LEROY, M. Jacques-Olivier MARTIN, Mme Nacira MEGHERBI, M. Lamine NAHAM, 

Mme Constance NEBBULA, M. Patrice NUNEZ, M. Stéphane PABRITZ, Mme Isabelle RAIMBAULT, 

M. Jean François RAIMBAULT, M. Florian RAPIN (arrivée à la DEL-2022-106), Mme Marie-France RENOU, 

Mme Elsa RICHARD, M. Bruno RICHOU, Mme Claire SCHWEITZER, Mme Alima TAHIRI (départ après la 

DEL-2022-124), Mme Céline VERON, M. Philippe VEYER, M. Jean-Philippe VIGNER, M. Richard YVON 

(arrivée à la DEL-2022-103) 

ETAIENT EXCUSES : M. Yves GIDOIN, Mme Catherine AUBRY, M. Yves AUREGAN, M. Robert BIAGI, 

M. Denis CHIMIER, Mme Maryse CHRÉTIEN, Mme Marina CHUPIN-PAILLOCHER, 

Mme Hélène CRUYPENNINCK, Mme Célia DIDIER, M. Charles DIERS, Mme Caroline FEL, 

M. Vincent FEVRIER, M. Jérôme FOYER, M. Bruno GOUA, M. Jean-Pierre HÉBÉ, Mme Lydie JACQUET, 

M. Mickaël JOUSSET, M. Arash SAEIDI, M. Augustin VANBREMEERSCH, M. Laurent VIEU 

ETAIT ABSENTE : Mme Sylviane DUARTE 

Les vice-présidents et les délégués dont les noms suivent ont donné à des collègues de leur choix, pouvoir écrit de 

voter en leur nom par application des dispositions de l'article L.2121-20 du code général des collectivités 

territoriales. 

M. François GERNIGON a donné pouvoir à M. Dominique BREJEON (à partir de la DEL-2022-106) 

M. Yves GIDOIN a donné pouvoir à M. Francis GUITEAU 

Mme Catherine AUBRY a donné pouvoir à Mme Véronique MAILLET 

M. Yves AUREGAN a donné pouvoir à Mme Elsa RICHARD 

M. Robert BIAGI a donné pouvoir à M. Philippe VEYER 

M. Denis CHIMIER a donné pouvoir à Mme Caroline HOUSSIN-SALVETAT 

Mme Maryse CHRÉTIEN a donné pouvoir à Mme Anita DAUVILLON 

Mme Marina CHUPIN-PAILLOCHER a donné pouvoir à M. Jean-Marc VERCHERE 

Mme Hélène CRUYPENNINCK a donné pouvoir à Mme Corinne BOUCHOUX 

Mme Célia DIDIER a donné pouvoir à M. Benoît COCHET 

M. Charles DIERS a donné pouvoir à Mme Roselyne BIENVENU 

M. Nicolas DUFETEL a donné pouvoir à Mme Constance NEBBULA (à partir de la DEL-2022-113) 

M. Ahmed EL BAHRI a donné pouvoir à M. Stéphane PABRITZ (jusqu’à la DEL-2022-105) 

Mme Karine ENGEL a donné pouvoir à Mme Christelle LARDEUX-COIFFARD (à partir de la DEL-2022-104) 

Mme Mathilde FAVRE D’ANNE a donné pouvoir à M. Benoît PILET (à partir de la DEL-2022-113) 

Mme Caroline FEL a donné pouvoir à Mme Jeanne BEHRE-ROBINSON 

M. Vincent FEVRIER a donné pouvoir à M. Jacques-Olivier MARTIN 

M. Jérôme FOYER a donné pouvoir à Mme Christelle CAILLEUX 

M. Bruno GOUA a donné pouvoir à Mme Céline VERON 
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M. Jean-Pierre HÉBÉ a donné pouvoir à M. Bruno RICHOU 

M. Maxence HENRY a donné pouvoir à Mme Christine BLIN (à partir de la DEL-2022-123) 

Mme Lydie JACQUET a donné pouvoir à M. Lamine NAHAM 

M. Mickaël JOUSSET a donné pouvoir à M. Marc CAILLEAU 

Mme Marie-Isabelle LEMIERRE a donné pouvoir à M. Patrick GANNON (à partir de la DEL-2022-125) 

M. Florian RAPIN a donné pouvoir à Sophie LEBEAUPIN (jusqu’à la DEL-2022-105) 

M. Arash SAEIDI a donné pouvoir à Mme Claire SCHWEITZER 

Mme Alima TAHIRI a donné pouvoir à M. Richard YVON (à partir de la DEL-2022-125) 

M. Augustin VANBREMEERSCH a donné pouvoir à Mme Magali BERGUE 

M. Laurent VIEU a donné pouvoir à Mme Nacira MEGHERBI 

M. Richard YVON a donné pouvoir à M. Maxence HENRY (jusqu’à la DEL-2022-102) 

M. Yves COLLIOT, conseiller communautaire, a été désigné en qualité de secrétaire de séance. Le compte rendu de la 

séance a été affiché à la porte de l’hôtel de communauté le 15 juin 2022. 

 

 

 

*** 

SECRETAIRE DE SEANCE - DESIGNATION 

A la suite de la proposition faite par Monsieur le président de désigner M. Yves COLLIOT en qualité 

de secrétaire de séance, ce dernier est ainsi désigné.  

*** 

PROCES VERBAL - APPROBATION 

 

Les procès-verbaux du 12 avril 2021 et 14 mars 2022 sont adoptés à l'unanimité.  

 

*** 
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Dossier N° 1 

Délibération n°: DEL-2022-102 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - FINANCES 

Compte de gestion 2021 - Approbation 

Rapporteur : François GERNIGON 

EXPOSE 

 

Après s’être fait présenté le budget primitif de 2021 et les décisions modificatives s’y rattachant, les 

titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 

les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le 

Trésorier Principal, accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de 

l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

 

Après s’être assuré que le Trésorier Principal a repris dans ses écritures le montant de chacun des 

soldes figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a été procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 

prescrit de passer dans ses écritures, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

 

DELIBERE 

 

Statue sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire. 

 

Statue sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes. 

 

Statue sur la comptabilité des valeurs inactives. 

 

Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le Trésorier Principal, visé et certifié 

conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 

*** 

 

François Gernigon : Le compte de gestion établi par le trésorier principal est conforme à notre 

compte administratif, après s'être assuré qu'il ait bien repris dans ses écritures le montant de chacun 

des soldes figurant au bilan de l'exercice 2020 et en tenant compte de toutes les opérations qui se sont 

déroulées pendant la journée complémentaire.  

Il vous est proposé de statuer sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 

31 décembre 2021, y compris celles relatives à la journée complémentaire. On regardera dans le 

compte administratif ce qui concerne les différentes sections budgétaires : investissement et 

fonctionnement du budget principal et des budgets annexes. Il vous est demandé de statuer sur la 

comptabilité des valeurs inactives et de déclarer que le compte de gestion, dressé pour l'exercice 2021 
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par le trésorier principal, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve 

de sa part. 

Jean-Marc Verchère : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous 

remercie.  

 

DEL-2022-102: Le conseil adopte à l'unanimité 

 

*** 
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Dossier N° 2 

Délibération n°: DEL-2022-103 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - FINANCES 

Compte administratif 2021 - Approbation 

Rapporteur : François GERNIGON 

EXPOSE 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - RAPPORT DE PRESENTATION 
 

 
 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le Conseil de communauté 

adopte le compte administratif présenté par le Président ou son représentant et arrête le compte de 

gestion du comptable public. Avant de proposer l’adoption de ce compte administratif 2021, conforme 

au compte de gestion 2021 transmis par le Trésorier, le présent document expose : 

 

- Les principaux enseignements de l’exercice budgétaire 2021 accompagnés de la balance 

générale et des niveaux de résultats, 

- Une situation synthétique plus détaillée par budget, 

- Un bilan à fin décembre 2021 en matière de dette. 

 
 

→  LES PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
 

Le compte administratif de l’exercice 2021 confirme que notre territoire a compensé rapidement les 

effets de la crise de 2020 en retrouvant les niveaux de 2019, voire en les dépassant. 

Dans ce contexte si particulier de succession de crises (sanitaire, économique et sociale), il traduit :  

⬧ Un budget volontariste dans son exécution. 100 % des 500 M€ des crédits de dépenses prévues 

lors du BP 2021 ont pu être mis en œuvre dans ce contexte de crise, 

 

⬧ Un territoire résilient avec une fiscalité « entreprises » en progression et une épargne brute 

qui dépasse son niveau d’avant crise avec 98,3 M€, 

 

⬧ Un budget de fonctionnement solide avec : 

- Une forte progression des recettes de fonctionnement (à taux de fiscalité 

constants) :      + 16 M€ (dont la moitié liée à des cessions), 

- Des charges de fonctionnement (+ 2,2 %) en hausse mesurée notamment pour lutter 

contre les effets de la crise sanitaire, 

- Une épargne de gestion qui atteint 109 M€. Cette épargne permet de rembourser les 

annuités de dette et d’autofinancer le volume important des investissements en cours. 

⬧ Un budget d’investissement exceptionnel : 

- 206 M€ de dépenses réalisées en 2021 (soit une progression de + 16 % par rapport à 

2020) dont 147 M€ d’investissement (71 % du total) consacrés à la transition écologique 

notamment avec le tramway 
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⬧ Une dette sous contrôle, proche des 542 M€ avec une capacité de désendettement de 5,5 

années. Cela reste loin du niveau prudentiel de 12 ans fixé par l’Etat. Il en est de même en 

retraitant les produits de cession, la capacité de désendettement 2021 est de 6 ans contre 5,9 en 

2020. 
 
 

→ BALANCE, NIVEAUX D’EPARGNE ET RESULTATS DU BUDGET GENERAL 
 

⬧ BALANCE DU BUDGET GENERAL 

 

Fonctionnement
CA 2020 CA 2021

Recettes Fonct. 347 454 363 605 16 151 4,6%

Dépenses Fonct. 248 889 254 439 5 550 2,2%

Epargne de gestion 98 565 109 166 10 601 10,8%

Intérêts 11 053 10 890 -163 -1,5%

Epargne brute 87 512 98 276 10 764 12,3%

Capital 23 453 27 931 4 478 19,1%

Epargne nette 64 059 70 345 6 286 9,8%

Investissement

Dépenses Invest. 178 891 206 843 27 952 15,6%

Recettes Invest. 193 476 190 219 -3 257 -1,7%

Autres Recettes 19 398 60 022 40 624 209,4%

Emprunt 128 000 80 063 -47 937 -37,5%

Affectation du résultat N-1 sur Inv. 46 078 50 134 4 056 8,8%

Solde Investissement 14 585 -16 624 -31 209 -214,0%

Résultat Exercice 80 062 53 721 -26 341 -32,9%

Résultat de clôture 66 599 70 190 3 591 5,4%

Résultat de clôture après reports 33 130 52 611 19 481 58,8%

(en milliers d'Euros)

EVOLUTION

2021 / 2020

 
 

 

Malgré la crise, ces résultats 2021 sont la conséquence de notre stratégie financière depuis 2014. Elle 

consiste à maintenir une gestion sérieuse des dépenses de fonctionnement afin d’autofinancer au 

maximum les dépenses d’investissement, de réduire autant que possible le recours à l’emprunt et 

d’essayer de sécuriser au maximum les aléas à venir. 

 

Dans ce contexte et comme évoqué en introduction, notre épargne brute progresse donc de 12 % pour se 

situer à plus de 98 M€. Cette hausse de tous nos niveaux d’épargne (de gestion, brute et nette) permet 

d’aborder les difficultés des années à venir avec une certaine sérénité.  
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⬧ EPARGNE DE GESTION ET EPARGNE NETTE DU BUDGET GENERAL 
 
 

 
 

 

L’épargne de gestion 2021 franchit à nouveau la barre symbolique des 100 M€ et atteint son plus 

haut niveau depuis la création de notre EPCI. Après financement des annuités de dette, la 

collectivité dispose encore de presque 70 M€ d’épargne nette pour autofinancer ses 

investissements.  

Les efforts de gestion engagés sur la période 2014-2020 ont ainsi largement contribué à financer 

les hauts niveaux d’investissements récents (530 M€ sur ces 3 dernières années). 

 

RESULTATS DU BUDGET GENERAL 
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Le résultat budgétaire exceptionnel de 2021 s’explique en partie par le niveau des emprunts contractés 

pour le financement des lignes du tramway et par l’avance de 10 M€ faite par l’Etat pour réduire les 

effets de la crise sur les budgets transport. 

 

Les résultats 2021 de l’ensemble des principaux budgets sont excédentaires (excepté le petit budget 

Lotissements Economiques). Ces niveaux permettront à nouveau de limiter significativement le 

recours à l’emprunt sur 2022 et de maintenir des hauts niveaux d’investissement pour les années à 

venir. 

 

Les deux tableaux ci-après permettent de détailler de manière plus précise la composition des résultats 

et des niveaux d’épargne par budget. 

 

 
→ RESULTATS ET BALANCE DETAILLES PAR BUDGET 

 

⬧ RESULTATS 2021 DETAILLES PAR BUDGET 
 

Le résultat global de clôture 2021 est de 70,2 M€. Le montant des restes à réaliser est de 17,6 M€ en 

charges nettes. 

Au final, l’excédent de clôture disponible après financement des reports est de 52,6 M€ (70,2 M€ de 

résultat -17,6 M€ de reports) et se détaille par budget de la manière suivante : 

 

 

Principal Eau Assain
t  Déchets Aéroport Transports

Réseaux 

de 

chaleur

Lot. Eco.
Total tous 

budgets

Résultat de clôture 2020 (A) 25 487 7 197 11 917 5 325 169 17 035 1 237 -1 769 66 598

Résultats Exercice 2021 (B) 22 293 7 872 7 659 10 805 -162 5 476 -222 3 53 724

Part du résultat N-1 affectée 

en investissement (1068)  
(C) 32 452 6 589 5 275 5 816 0 0 0 0 50 132

Résultats de clôture 2021 (D) = A+B-C 15 327 8 480 14 301 10 314 7 22 511 1 015 -1 766 70 190

Reports (E) -1 020 2 593 2 136 5 183 0 8 477 210 0 17 579

Excédent ou déficit 2021

après report 
(F)= D+E 16 347 5 887 12 166 5 131 7 14 035 804 -1 766 52 611
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⬧ BALANCE DETAILLEE PAR BUDGET  
 

De la même manière, ce tableau précise comment se décomposent par budget les niveaux d’épargne 

présentés précédemment :  

Fonctionnement

Mouvements Réels 

(Hors OCLT)

Principal Eau Assain
t Déchets Aéroport Transports

Réseaux 

de 

Chaleur

Lot. Eco
Total

CA 2021

Recettes Fonct. 172 244 31 820 27 900 37 829 636 89 759 3 239 178 363 605

Dépenses Fonct. 127 144 19 000 14 772 28 763 711 63 564 309 176 254 439

Epargne de gestion 45 100 12 820 13 128 9 066 -75 26 195 2 930 2 109 166

Intérêts 2 842 752 860 462 0 5 850 124 0 10 890

Epargne brute 42 258 12 068 12 268 8 604 -75 20 345 2 806 2 98 276

Capital 12 126 1 509 1 019 743 0 11 921 613 0 27 932

Epargne nette 30 132 10 559 11 249 7 861 -75 8 424 2 193 2 70 344

Investissement

Dépenses Invest. 86 372 9 431 9 561 3 622 147 95 113 2 597 0 206 843

Recettes Invest. 78 532 6 745 5 969 6 566 60 92 165 182 0 190 219

Autres Recettes 36 229 156 694 749 60 21 952 182 0 60 022

Emprunt 9 850 0 0 0 0 70 213 0 0 80 063

Affectation du résultat N-1 sur Inv. 32 453 6 589 5 275 5 817 0 0 0 0 50 134

Solde Investissement -7 840 -2 686 -3 592 2 944 -87 -2 948 -2 415 0 -16 624

Résultat Exercice 2021 22 293 7 873 7 657 10 805 -163 5 476 -222 2 53 724

Résultat Clôture après reports 16 347 5 887 12 166 5 131 7 14 035 804 -1 766 52 611

Balance Générale (en mouvements réels)

(en milliers d'Euros)

 

 

 

→ COMPOSITION DES DEPENSES ET DES RECETTES DU CA 2021 
 

Charges d'exploitation
65,3
13%

D.S.P. et Contrats 
d'exploitation

77,1
15%

Ressources Humaines (dont 
personnel voirie)

44,5
9%

Dotations communautaires
30,8
6%

Subventions et contingents 
SDIS
29,6
6%

Remboursement fiscalité
6,2
1%

Dépenses Equipement
206,8

Annuité Dette
38,8
8%

Budget général 2021
Dépenses 500 M€
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→  L’INVESTISSEMENT EN 2021 

 

En 2021, Angers Loire Métropole totalise 206,8 M€ de dépenses d’investissement contre 179,6 M€ en 

2020 (soit + 16 %). Ce niveau est exceptionnellement élevé du fait des travaux du tramway et a été en 

outre réalisé dans un contexte de confinement au début 2021.  

 

La montée en charge progressive des dépenses d’investissement du budget transports a ainsi 

abouti à 307 M€ de dépenses cumulées depuis 2014. 
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58,6
14%
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9,3
2%
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50,1
12%
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80,1
19%

Recettes d'investissement 
(Subventions, FCTVA…)

60,0
14%

Budget général 2021
Recettes 429 M€
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La suite du rapport s’attachera à présenter de manière synthétique le budget principal et les différents 

budgets annexes en reprenant à chaque fois : 

 

- Un tableau présentant les réalisations par section, 

- Un commentaire autour des principales dépenses et recettes de fonctionnement,  

- Les conséquences de ces éléments sur les niveaux d’épargne et d’emprunt, 

- Les principaux projets d’investissement associés à l’exercice 2021. 

 

→  BUDGET PRINCIPAL 
 

Impôts et taxes 110 503        112 222         1 719 1,6% Personnel 24 760        25 673         913 3,8%

Fiscalité Ménages 49 969         49 189           -780 -1,6% Ressources Humaines 14 860         15 867           1 007 6,8%

TH et alloc compens puis Fraction de TVA et THRS 41 683               40 817                 -866 -2,1% Mutualisation/Frais de personnel voirie 9 900           9 806             -94 -0,9%

Taxe Foncier Bâti et Non Bâti et alloc compens 8 286                 8 372                   86 1,0% Autres charges de gestion courante 41 791        42 080         289 0,7%

Fiscalité Entreprises 53 684         55 520           1 836 3,4% Dont SDIS 14 073         14 237           164 1,2%

Cotisation Foncière des Entreprises et alloc compens 27 735               29 459                 1 724 6,2% Dont autres subventions 13 758         13 753           -5 0,0%

Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 20 566               20 886                 320 1,6% Dont part. budget Transports et Aéroport 12 042         12 042           0 0,0%

Impostion Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux 1 234                 1 336                   102 8,3% Atténuations de produits 30 681        30 774         93 0,3%

Taxe sur les surfaces commerciales 4 149                 3 839                   -310 -7,5% Dont FNGIR 5 649           5 649             0 0,0%

FPIC 2 806           2 926             120 4,3% Dont Attribution de Compensation 13 172         13 172           0 0,0%

Autres taxes 4 044           4 587             543 13,4% Dont Dotation de solidarité 10 979         10 987           8 0,1%

Dotations subventions et Participations 34 703          35 944           1 241 3,6% Autres dépenses de fonctionnement 22 811        26 591         3 780 16,6%

Dont DGF 33 051            32 773              -278 -0,8% Dont Eclairage public 1 700           2 600             900 52,9%

Dont FCTVA et autres 1 652              3 171                1 519 92,0% Dont Gestion déléguée Voirie 13 164         15 400           2 236 17,0%

Dont Territoire Intelligent - Socle SI 300              1 600             1 300 433,3%

Autres produits 15 213          14 929           -284 -1,9% Charges Exceptionnelles 5 000          2 025           -2 975 -59,5%

Dont refacturation DSIN 2 657              2 000                -657 -24,7% Dont Provisions 5 000           -5 000

Produits exceptionnels 3 065            9 149             6 084 198,5% Dont Fonds Résilience -                600                600

Dont cessions 2 755              8 054                5 299 192,3% Dont Centre de vaccination -                635                635

Dont centre de vaccination 635                   

Total 125 043      127 144       2 101 1,7%

Epargne de gestion 38 441        45 100         6 659 17,3%

Intérêts de la dette 2 851          2 842           -9 -0,3%

Epargne Brute 35 590        42 258         6 668 18,7%

Capital de la dette 10 644        12 126         1 482 13,9%

Total 163 484        172 244         8 759 5,4% Epargne Nette 24 946        30 132         5 186 20,8%

Epargne Nette 24 946          30 132           5 186 20,8% Dépenses et subventions d'Equipement 52 621        78 269         25 648 48,7%

Dotations, fonds divers et autre 5 987            14 656           8 669 144,8% Dont Voirie 18 387         24 349           5 962 32,4%

Dont FCTVA 2 990              9 760                6 770 226,4% Dont Eclairage Public - TI 1 516           8 340             6 824 450,1%

Dont Taxe d'aménagement 2 997              4 896                1 899 63,4% Dont Construction scolaire 3 871           6 380             2 509 64,8%

Dont NPNRU Belle-Beille - concession 3 000           2 975             -25 -0,8%

Avances - ZAC (Moulin Marcille / Quai Saint Serge / 

Capucins / Verneau / Océane extension Ouest 

Villevêque / Vendange Saint Sylvain)

1 406            10 026           8 620 612,9%

Avances - ZAC (Océane extension Ouest Villevêque 

/ La Baronnerie Saint Sylvain / Hauts de Loire Les 

Ponts de Cé / Anjou Actiparc Corné)

13 391        7 550           -5 841 -43,6%

Subventions et autres 5 377            11 547           6 170 114,7% Achat de parts sociales 438             553              115 26,2%

Dont Fonds de concours Voirie  Eclairage 1 738              1 630                -108 -6,2%

Emprunt 31 500          9 850             -21 650 -68,7%

Total 69 216          76 211           6 995 10,1% Total 66 450        86 371         19 921 30,0%

2020 2021
Ecart

2020 / 2021

Ecart

en %
2021

Ecart

2020 / 2021

Ecart

en %
DEPENSESRECETTES 2020

INVESTISSEMENT

DEPENSES2020 2021 2021
Ecart

2020 / 2021

Ecart

2020 / 2021

Ecart

en %
2020

FONCTIONNEMENT

RECETTES
Ecart

en %

 
 

En complément des chiffres bruts présentés ci-dessus, il convient de préciser que des évènements 

particuliers ont eu lieu en 2020 ou en 2021 avec des impacts significatifs sur la comparaison entre ces 

deux années.  

 

Pour les dépenses, il s’agit : 
 

▪ Du passage d’une provision de 5 M€ en 2020 qui a matérialisé une anticipation des 

incertitudes liées au contexte de crise pour les années 2021 et suivantes. 
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Pour les recettes, il s’agit : 

 

▪ D’un niveau important de recettes exceptionnelles (les cessions pour l’essentiel) 

constatées en 2021 que l’on ne retrouve pas en 2020 (environ + 6 M€ entre les deux 

exercices). 
 

⬧ LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

Globalement, les recettes de fonctionnement du budget principal sont en hausse de + 5,4 % et de 

+ 1,7 % sans les recettes exceptionnelles. La présentation de chaque rubrique permet de mesurer la 

part de chaque nature de recette dans ces évolutions. 

 

 

▪ Les contributions directes : la fiscalité des ménages et des entreprises 

 

De manière consolidée et dans un contexte économique incertain, les contributions directes 

continuent leur progression et passent de 103,7 M€ en 2020 à 104,7 M€ (soit + 1%) sans 

augmentation des taux. Dans un contexte de réformes importantes. Le tableau suivant détaille cette 

évolution de manière plus précise à périmètre constant : 

 

CA 2020 CA 2021
Variation

en €

Variation

en %

 TH et allocations compensatrices puis Fraction de TVA et THRS  * 41 682 652       40 817 092       -865 560 -2,1%

 Taxe sur le foncier bâti et allocations compensatrices   * 7 673 574         7 785 824         112 250 1,5%

 Taxe sur le foncier non bâti 613 277            586 595            -26 682 -4,4%

 Fiscalité ménages 49 969 503       49 189 511       -779 992 -1,6%

 Cotisation Foncière des Entreprises et allocations compensatrices  * 27 734 976       29 459 379       1 724 403 6,2%

 Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 20 566 617       20 886 615       319 998 1,6%

 Taxe sur les Surfaces Commerciales 4 149 359         3 838 834         -310 525 -7,5%

 Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux 1 233 628         1 336 342         102 714 8,3%

 Fiscalité entreprises 53 684 580       55 521 170       1 836 590 3,4%

 Total contributions directes 103 654 083     104 710 681     1 056 598    1,0%  
 

Pour mémoire, la loi de finances pour 2018 puis la loi de finances pour 2020 avaient prévu la 

suppression intégrale de la taxe d’habitation sur les résidences principales (THRP) pour l’ensemble 

des foyers fiscaux d’ici à 2023. Cette suppression a été effective dès 2020 pour 80% des 

contribuables, sous condition de revenus. A compter de 2021, c’est la fin du dégrèvement au bénéfice 

d'une exonération totale pour environ 80 % de la population nationale et à hauteur de 60 % pour la 

population restante.  

 

La THRP des 20% de contribuables restants est désormais un impôt national. Pour compenser cette 

perte de ressources fiscales, Angers Loire Métropole s’est vu transférer en 2021, à due concurrence 

du produit de taxe d’habitation sur les résidences principales (THRP), une fraction de TVA 

nationale. 

 

Notre produit fiscal comprend donc dorénavant : 

 

▪ pour la fiscalité ménages : la compensation de la taxe d’habitation sur les résidences 

principales (fraction de TVA), la taxe d’habitation résiduelle (principalement la taxe 

d’habitation sur les résidences secondaires) et les taxes sur le foncier bâti et non bâti, 

▪ pour la fiscalité entreprises : la cotisation foncière des entreprises (CFE), la cotisation sur la 

valeur ajoutée des entreprises (CVAE), la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) et 

les impositions sur les entreprises de réseaux (IFER). 

 

 

Point méthodologie : Compte tenu de cette réforme de la TH et d’autres décisions fiscales de l’Etat en 

2021 (exemple : exonérations de CFE et de taxe sur le foncier bâti décidées par l’Etat en 2021 pour 
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les établissements industriels), les allocations compensatrices (qui sont des dotations) ont été 

intégrées aux contributions directes pour faciliter la lecture entre 2020 et 2021 dans les différents 

tableaux de ce rapport.  

 
Allocations compensatrices : Dotations de l'Etat compensant une 

perte de produit f iscal
CA 2020 CA 2021

Variation

en €

 Compensation exonérations TH 2 470 021     2 470 021 -      

 Compensation exonérationsTF 69 671          333 021        263 350          

 Compensation exonérations CFE 733 552        4 850 176     4 116 624       

 Total allocations compensatrices 3 273 244     5 183 197     1 909 953        
 

 

➢ Le produit de la fiscalité "ménages" est de 49,2 M€ 2021. La fraction de TVA compensant le 

produit de taxe d’habitation et la THRS représentent l’essentiel de ce produit avec 40,8 M€. Ce 

montant est complété par la taxe sur le foncier bâti et non bâti avec 8,4 M€. Cet ensemble de 

49,2 M€ diminue entre 2020 et 2021 de - 0,8 M€, malgré une évolution nominale des bases 

des locaux d’habitation de + 0,2%. Cette diminution s’explique par le travail de fiabilisation des 

bases fiscales menés par les services fiscaux sur certains locaux à usage professionnel (bascule 

d’une imposition à la taxe d’habitation vers la Cotisation Foncière des Entreprises). 

 

➢ Le produit de la fiscalité "entreprises" est de 55,5 M€ en 2021. Ce montant se répartit 

majoritairement entre la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) pour 29,5 M€, (dont 2,3 M€ 

de rôles supplémentaires) et un produit constaté de Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 

Entreprises (CVAE) à 20,9 M€. 

 

- La CVAE a ainsi progressé de + 1,6 % entre 2020 et 2021. Cette variation s’explique 

par le dynamisme de notre Territoire malgré un contexte national incertain (notamment 

l’effet COVID sur les chiffres d’affaire 2019 et 2020). 
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- La CFE a progressé d’environ + 1,7 M€ (soit + 6,2 %). Cette progression s’explique 

notamment par une hausse du nombre d’entreprises imposées : 22 661 en 2021 contre 

20 409 en 2020, soit + 2 252 entreprises. 
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- Concernant les autres composantes de la fiscalité "entreprises", il est en légère baisse. 

Le produit des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux (IFER) et la taxe 

sur les surfaces commerciales (TASCOM) passent de 5,4 M€ en 2020 à 5,2 M€ en 2021 

(- 0,3 M€ pour la TASCOM et + 0,1 M€ pour les IFER). Cette variation de TASCOM 

s’explique par une baisse de la surface commerciale imposable de -25 000 m² de surface 

de vente (baisse concentrée sur de grandes enseignes après leurs départs en 2021). 

 

▪ Les dotations, subventions et participations 

 

Ce poste budgétaire représente 35,9 M€ soit 21 % des recettes de fonctionnement du budget principal 

et a progressé entre 2020 et 2021 (+3,6 %). Il se compose de la manière suivante : 

 

CA 2020 CA 2021
Variation

en €

Variation

en %

 DGF 33 050 989        32 773 103        -277 886 -0,8%

 FCTVA Fonctionnement 285 767             727 257             441 490 154,5%

 Participations 1 365 861          2 443 780          1 077 919 78,9%

 Allocations compensatrices

 TOTAL 34 702 617        35 944 141        1 241 524 3,6%

Données retraitées en produit fiscal

 
 

Cette hausse de 3,6 % s’explique principalement par le FCTVA pour sa composante fonctionnement 

(+0,4 M€) et des participations pour des dispositifs spécifiques en forte hausse ( +1,1 M€ en tout par 

exemple au titre du service d’accompagnement pour la rénovation énergétique et des régularisations 

par la CAF de subventions pour accompagner la gestion des terrains d’accueil des gens du voyage). 

 

Pour ce qui est de la DGF, qui représente 80 % du total, les éléments suivants peuvent être apportés. 

 

- La Dotation Globale de Fonctionnement 

 

L’historique de l’évolution de la DGF est marqué ces dernières années par 4 éléments majeurs que 

l’on retrouve dans le graphique ci-après : 
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- la baisse de la DGF sur la période 2013-2017 : 4 années de baisse de DGF auront généré 

une perte cumulée de près de 14,9 M€ sur la période 2014-2017 pour Angers Loire Métropole, 

- la transformation en Communauté urbaine au 1er septembre 2015 et la bonification de 

DGF associée en 2016 (+ 3,7 M€ obtenus), 

- l’adhésion de Loire-Authion à la Communauté urbaine au 1er janvier 2018 (+ 0,6 M€), 

- la baisse tendancielle de la part de la DGF intitulée « dotation de compensation » 

 

▪ Les autres produits (produits des services, produits financiers) 

 

Ces autres recettes de 14,9 M€ intègrent principalement les redevances d’occupation du domaine 

public (3 M€), les remboursements des frais de structure par les budgets annexes (1,9 M€), les loyers 

et redevances de nos délégataires (3 M€), la vente de Biogaz (1,6 M€). Entre 2020 et 2021, ces 

recettes sont en baisse de – 1,9 %. Cela correspond notamment à des refacturations (pour les services 

informatiques) entre ALM et la Ville d’Angers moins importantes en 2021 qu’en 2020 (2,7 M€ en 

2020 et 2 M€ en 2021). 

 

 

▪ Les produits exceptionnels 

 

Les recettes exceptionnelles atteignent 9 M€. Il s’agit essentiellement de diverses cessions de foncier 

et de bâtiments économiques (notamment la vente de la Wise Factory à la Région pour presque 5 M€). 

 

 

LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 

 

Globalement, les dépenses de fonctionnement évoluent de +1,7 % entre 2020 et 2021 et se situent à 

127,1 M€. Les principales évolutions sont présentées par rubrique ci-après : 

 

▪ Les dépenses de personnel :  

 

Dans un contexte de forte mobilisation des agents de notre collectivité, la politique Ressources 

Humaines mise en œuvre en 2021 a induit une évolution du chapitre 012 "charges de personnel" de 

+ 3,8 % (44,6 M€ en 2020 contre 43 M€ en 2020). 

 

 

ALM CA 2020 CA 2021 %

Principal 24 760 464 25 673 100 3,7%

Eau 5 921 537 6 204 407 4,8%

Assainissement 3 760 424 4 027 505 7,1%

Déchets 7 819 136 7 981 579 2,1%

Transports 583 524 607 458 4,1%

Réseaux de chaleur 125 366 126 484 0,9%

Total dépenses chapitre 012 42 970 451 44 620 533 3,8%  
 

Cette évolution de + 3,8 % des charges de personnel s’explique par les éléments suivants : 

 
✓ Effets du Glissement Vieillesse Technicité et décisions de l’Etat (Parcours Professionnel, 

carrières et RIFSEEP), 
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✓ Renforcement du service informatique et accompagnement des grands projets portés par 

ALM (dont Territoire Intelligent),  

✓ Autres évolutions diverses (recrutement 2021 sur des postes vacants en 2020...). 

 

▪ Les autres charges de gestion courante :  

 

La contribution au SDIS progresse de + 1,2 % pour atteindre 14,2 M€. Les autres subventions de 

fonctionnement sont stables à 13,8 M€. 

 

Concernant les participations aux budgets annexes, elles sont également équivalentes à 2020. En 

effet, la participation aux budgets aéroport et transports restent stables à 12 M€ (11,4 M€ pour le 

budget transport et 0,6 M€ pour le budget aéroport). 

 

 

▪ Les atténuations de produits : 

Cette rubrique regroupe notamment le Fonds National de Garantie Individuel de Ressources (FNGIR), 

les Attributions de Compensation et la Dotation de Solidarité Communautaire. Globalement, ce poste 

de 30,7 M€ est quasi stable. 

 

▪ Les autres dépenses de fonctionnement : 

 

Ces autres dépenses regroupent les dépenses de fonctionnement courantes des services pour 26,6 M€. 

Son augmentation de 3,8 M€ est principalement liée à la régularisation des conventions de gestion 

déléguée sur la compétence voirie (+2,3 M€ entre 2020 et 2021 – dernière année des conventions de 

gestion) et à la mise en place du marché Territoire Intelligent (maintenance du système d’information 

+1,3 M€). 

 

⬧ EPARGNES ET ANNUITES DE LA DETTE DU BUDGET PRINCIPAL 
 

La hausse des recettes plus importante que celle des dépenses induit une forte progression de l’épargne 

brute entre 2020 et 2021 (+ 6,7 M€ soit 18,7%). En déduisant le remboursement en capital de la dette 

de cet indicateur, on obtient l’épargne nette qui atteint 30,1 M€ en 2021. 
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En retraitant les chapitres budgétaires 67, 77, 68 et 6573 (charges et produits exceptionnels, provisions 

et participations exceptionnelles aux budgets annexes) de ces dernières années, la courbe de l’épargne 

brute permet une lecture plus prudente de la tendance associée aux derniers exercices budgétaires sur 

ce budget : 

 
 

⬧ LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DU BUDGET PRINCIPAL 
 

Les dépenses d’investissement 2021 ont atteint 86,4 M€ et présentent une hausse importante par 

rapport à 2020 (+ 20 M€) sur ce budget. Parmi les principales opérations d’investissement du budget 

principal, on peut noter : 

 
Description Total

Voirie et eaux pluviales 23 535

Territoire Intelligent (éclairage public notamment pour 8,4 M€) 14 897

ZAC (Capucins, Hauts de Loire, Cour Saint laud, Océane notamment) 7 874

Constructions scolaires 6 380

Renouvellement urbain Belle Beille et Monplaisir 4 418

Logements (Logements sociaux et aide à la pierre) 4 171

Enseignement supérieur et recherche 3 652

Réserves foncières communautaires et communales 3 062

Moyens Informatiques 2 706

Plan Vélo 2 626

Total des principales opérations d'investissement 73 321

Total mandaté CA 2021 86 371

% des principales opérations sur CA 2021 85%  
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⬧ LES RECETTES D’INVESTISSEMENT DU BUDGET PRINCIPAL 
 

Le tableau suivant reprend les principales recettes d’investissement pour ce CA 2021 : 

 
En K€  CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

Epargne nette 17 430 25 671 41 000 32 456 47 551 29 230 24 946 30 132

Subventions et FCTVA 8 168 10 438 11 431 20 167 25 790 21 745 12 770 36 229

Emprunts 0 10 000 20 000 22 839 18 250 28 520 31 500 9 850

TOTAL 25 598 46 109 72 431 75 462 91 591 79 495 69 216 76 211  
 

Présenté sous une autre forme, vous trouverez, ci-dessous, la structure du financement pour nos 

investissements entre 2014 et 2020 qui souligne la part majoritaire de l'autofinancement : 
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Conformément à la stratégie financière annoncée lors des différents débats d’orientation budgétaire et 

budgets primitifs, la structure de financement de nos investissements s’adapte au rythme des dépenses 

à financer, au niveau annuel de l’épargne dégagée et aux conditions des marchés financiers.  

Les subventions et le FCTVA sont cette année à un niveau élevé du fait du remboursement des 

avances sur les ZAC de la part d’Alter et d’un bon niveau de FCTVA. 

Cette stratégie et l’anticipation d’un besoin de financement élevé ont permis de conserver une 

structure de financement de l’investissement optimum en 2021 qui peut se résumer à 13 % 

seulement de recours à l’emprunt et 87 % de ressources propres (dont 40 % d’épargne nette). 
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→  BUDGET EAU  
 
Fonctionnement

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Produits des ventes 23 370 25 015 1 645 7,0% Personnel 5 922     6 204     282 4,8%

Redevance pollution 4 320 4 458 138 3,2% Fonct. du service 8 721     8 564     -157 -1,8%

Autres 2 488 2 347 -141 -5,7% Revers. redev. Pollution 4 223     4 232     9 0,2%

Sous total 30 178 31 820 1 642 5,4% Sous total 18 865   19 000   135 0,7%

Epargne de gestion 11 313  12 820  1 507 13,3%

Intérêts 953       752       -201 -21,1%

Epargne brute 10 359  12 068  1 709 16,5%

Capital 1 444    1 509    65 4,5%

Epargne nette 8 916    10 559  1 643 18,4%

Investissement

DEPENSES

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Epargne nette 8 916     10 559   1 643 18,4% Dépenses d'équipement 7 899     9 431     1 532 19,4%

Subventions/créances -          122        122 Dont équipements de production 1 832    1 729    -103 -5,6%

Autres recettes d'équipement 25          34          9 36,0% Dont réseau de distribution d'eau potable 4 495    5 783    1 288 28,7%

Dont SI, SIG, supervision, cybersécurité -         598       598

Total 8 941    10 715  1 774 19,8% Total 7 899    9 431    1 532 19,4%

(en milliers d'Euros)

RECETTES DEPENSES

FINANCEMENT

 
 

⬧ EXPLOITATION 

Au global, les recettes de fonctionnement progressent de + 1,6 M€ soit + 5,4 % et les dépenses de + 

0,1 M€ soit + 0,7 %. Les produits d’exploitation ont évolué positivement entre 2020 et 2021 (+ 1,6 

M€). Cette progression s’est opérée grâce à l’effet conjugué de l’évolution positive du niveau de la 

redevance eau et des volumes facturés (+ 7 % sur les ventes d’eau et les abonnements). Les postes 

« redevance pollution » et « autres recettes » quant à eux sont globalement quasi stables.  

Les charges d’exploitation progressent avec une masse salariale à + 4,8 % (2021 intègre notamment 

la prime « COVID » et l’intégration de nouveaux périmètres de gestion en régie) et des charges de 

fonctionnement des services en baisse de -1,8 % (soit -0,2 M€ par rapport à 2020). 

 

⬧ EPARGNE ET ANNUITES 

Le dynamisme des recettes et une évolution des charges de fonctionnement maîtrisées induisent une 

hausse significative des différents niveaux d’épargne (entre 13% et 18%). Le niveau d’épargne nette 

est particulièrement élevé avec plus de 10 M€. Cette ressource permet à la collectivité 

d’autofinancer totalement ses hauts niveaux d’investissement et de répondre aux objectifs de 

renouvellement et d’entretien de notre patrimoine (en particulier nos canalisations). 

 

⬧ INVESTISSEMENT 

Les niveaux d’investissement 2021 de 9,4 M€ sont en forte progression par rapport à ceux de 2020. Ils 

peuvent se ventiler de la manière suivante : 
 

- 5,8 M€ ont été consacrés au réseau de distribution d’eau potable,  

- 1,7 M€ pour les travaux sur les équipements de production (avec notamment la poursuite des 

travaux de renouvellement des membranes de l’étage d’ultrafiltration), 

- 0,6 M€ pour le déploiement d’un système d’information sécurisé et opérationnel. 
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→ BUDGET ASSAINISSEMENT 
 

Fonctionnement

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Produits des ventes 19 798     20 278     480 2,4% Personnel 3 760       4 028       268 7,1%

Participation PRE / PFAC 2 787       2 811       24 0,8% Exploitation station Baumette 5 215       4 620       -595 -11,4%

Station Baumette 1 198       1 053       -145 -12,1% Redevance Pollution 1 982       1 943       -39 -2,0%

Redevance Pollution 1 989       2 027       38 1,9% Fonct. du service 3 453       4 181       728 21,1%

Autres 2 101       1 731       -370 -17,6% Dont dotations pour risques 300            600            300

dont reprise de provisions 300          Dont charges d'exploitation 1 263         1 381         118

Sous total 27 873     27 900     27 0,1% Sous total 14 411     14 772     361 2,5%

Epargne de gestion 13 463     13 128     -335 -2,5%

intérêts 897          860          -37 -4,1%

Epargne brute 12 566     12 268     -298 -2,4%

Capital 1 018       1 019       1 0,1%

Epargne nette 11 548     11 249     -299 -2,6%

Investissement

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Epargne nette 11 548     11 249     -299 -2,6% Dépenses d'équipement 8 845       9 561       716 8,1%

Subventions et autres 370          694          324 87,6% Dont renouvellement et construction STEP 754          999          245 32,5%

Dont réseaux de collecte des eaux usées 4 963       7 451       2 488 50,1%

Total 11 918     11 943     25 0,2% Total 8 845       9 561       716 8,1%

RECETTES DEPENSES

FINANCEMENT DEPENSES

 
 
 

⬧ FONCTIONNEMENT 
 

Les recettes d’exploitation évoluent de + 0,1 % uniquement sous l’effet de la redevance 

assainissement (+ 0,5 M€). Hors provisions de 2020, les autres postes de recettes sont globalement 

quasi stables. 

 

Au global, les charges d’exploitation également sont en hausse de + 2,5 % soit + 0,4 M€. La masse 

salariale évolue de + 7,1% (suite à l’intégration de nouveaux périmètres comme Loire Authion via une 

gestion en régie). Les autres charges de fonctionnement évoluent à la hausse notamment du fait des 

provisions pour risques passées sur les emprunts structurés (+ 0,3 M€). A noter, la baisse pour les frais 

d’exploitation de la station de la Baumette (-0,6 M€) notamment liée à des régularisations 

exceptionnelles en 2020. 

 

⬧ EPARGNES ET ANNUITES DE LA DETTE 
 

Compte tenu de ces tendances sur les recettes et charges d’exploitation, l’épargne de gestion s’établit à 

13,1 M€. Les intérêts de la dette sont en légère baisse. En conséquence, l’épargne brute et l’épargne 

nette sont en légère diminution. Le niveau de l’épargne nette de 11,2 M€ reste toutefois 

particulièrement élevé et permet d’autofinancer totalement et sans emprunt l’important 

programme d’investissement 2021. 

 

 

⬧ INVESTISSEMENT 
 

Comme pour le budget eau, les investissements 2021 sont en forte progression (+8 %) et atteignent 9,6 

M€. Ce montant se répartit principalement de la manière suivante : 

 

- 7,5 M€ dans l’entretien et le renouvellement des réseaux d’assainissement, 

- 1 M€ dans les stations de dépollution périphériques, 

- 0,8 M€ pour le gros entretien des bâtiments, la sécurisation du système d’information et les 

autres dépenses de logistique. 
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→  BUDGET DECHETS 
 

Fonctionnement

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Prod. Exploitation 2 331         2 689         358            15,3% Personnel 7 819         7 982         163            2,1%

T.E.O.M 30 056       29 987       69 -             -0,2% Contrats exploitation 13 362       13 681       319            2,4%

Subventions 3 991         4 831         840            21,1% Fonct. du service 5 314         6 100         786            14,8%

Autres 124            112            12 -             -9,6% Dont Loire Authion 1 138         962            176 -           -15,5%

Recette exceptionnelle 117            210            93              78,7% Dont collecte des ordures ménagères 789            1 046         257            32,6%

Dont traitement des ordures ménagères 94              304            210            223,4%

Sous total 36 620       37 829       1 209         3,3% Reversement Excédent au B. Principal 1 000         1 000         -              0,0%

Sous total 27 495       28 763       1 268         4,6%

-              

Epargne de gestion 9 124         9 066         58 -             -0,6%

Intérêts 537            462            75 -             -14%

Epargne brute 8 588         8 604         16              0,2%

Capital 901            743            158 -           -18%

Epargne nette 7 687         7 861         174            2,3%

Investissement

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Epargne nette 7 687         7 861         174            2,3% Dépenses d'équipement 6 184         3 622         2 562 -        -41,4%

Subventions + TVA + autres 425            749            324            76,2% Remboursement anticipé d'emprunt 1 500         1 500 -        -100,0%

Total 8 112         8 610         498            6,1% Total 7 684         3 622         4 062 -        -52,9%

RECETTES DEPENSES

DEPENSESFINANCEMENT

 
 

⬧ FONCTIONNEMENT 
 

Les recettes de fonctionnement sont en hausse de + 3,3 % entre 2020 et 2021. La hausse est 

directement liée aux subventions (+0,8 M€ : recettes exceptionnelles sur la collecte sélective) et aux 

produits d’exploitation (+ 0,4 M€ - suite à la hausse des recettes liées à la revente des papiers, 

plastiques ou cartons entre 2020 et 2021). Le produit de la TEOM est quant à lui stable à 30 M€.  

 

Les dépenses de fonctionnement évoluent globalement de + 4,6 % soit +1,3 M€. Cette évolution 

résulte essentiellement : 

- des dépenses de personnel : + 0,2 M€, 

- des dépenses associées à certains contrats d’exploitation de + 0,3 M€ (augmentation du nombre de 

conteneurs enterrés à entretenir, augmentation des tonnages traités,...), 

- de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) qui est passée de 18 € à 30 € la tonne soit 

+0,4 M€, 

- des coûts de carburant et de réparation pour les véhicules de +0,1 M€. 

 

⬧ EPARGNES ET ANNUITES DE LA DETTE 
 

La conjugaison d’une hausse équivalente des recettes et des dépenses induit une stabilité des niveaux 

d’épargne. Le niveau de cet indicateur élevé permet à la fois d'autofinancer totalement les 

investissements 2021 et de poursuivre le désendettement du budget annexe (- 0,7 M€ en 2021). 

Grâce à la fermeture de Biopole, l’encours de dette est ainsi déjà passé de 44,4 M€ au 31 

décembre 2014 à 15,2 M€ au 31 décembre 2021 soit une baisse de 66 %. La décision de notre 

collectivité de fermer ce site inefficace et dangereux nous a donc permis en 6 ans de diminuer de 

presque 30 M€ notre dette. 

 

Le niveau des excédents budgétaires du budget déchets nous a même permis de décider une seconde 

diminution du taux de TEOM sur le CA 2021 (baisse de taux équivalente à la progression du taux 

de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives votée lors du BP 2021) après une première baisse 

votée en 2020. 
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⬧ INVESTISSEMENT 
 

L’exercice 2021 est marqué par un niveau d’investissement de 3,6 M€. Les principales dépenses 

concernent l’acquisition de conteneurs enterrés et de composteurs (0,4 M€), de véhicules de collecte (1 

M€) et les travaux dans les déchetteries et sur le site de Biopole (1,4 M€). 
 
 
 

→  BUDGET AEROPORT 
 
Fonctionnement (en milliers d'Euros)

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Prod. Exploitation 27 36 9           33,8% Contrat d'exploitation 506 500 6 -           -1,1%

Participat. Budget Principal 600 600 -         0,0% Autres 236 211 25 -         -10,6%

Sous total 627       636       9            1,5% Sous total 742       711       31 -         -4,2%

Epargne de gestion 115 -      75 -        40 -        34,7%

Intérêts -          -          

Epargne brute 115 -      75 -        40 -        34,7%

Capital -          -          

Epargne nette 115 -      75 -        40 -        34,7%

Investissement

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Epargne nette 115 -       75 -         40 -         34,7% Dépenses d'équipement 114        147        33          29,1%

Rembt. TVA -          60          

Total 115 -      15 -        100 -       86,9% Total 114       147       33         29,1%

RECETTES DEPENSES

FINANCEMENT DEPENSES

 
 

⬧ COMMENTAIRE GENERAL 
 

Le budget 2021 affiche une baisse des dépenses de fonctionnement (- 31 k€ par rapport à 2020) suite à 

la mise en place de la nouvelle Délégation de Service Public avec la société EDEIS. 

 

Pour mémoire, vous trouverez ci-après un tableau qui illustre la participation du budget principal 

au budget annexe depuis 2015 et reflète notre décision d'arrêter les aides aux lignes. 

 
CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

Participation du budget 

principal
1 200 000 €     1 200 000 €     865 000 €        600 000 €        450 000 €        600 000 €        600 000 €        

 
 

Les résultats excédentaires des exercices précédents compensent le déficit de l’exercice avec un 

résultat de clôture fin 2021 positif d’environ + 7 K€. 
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→  BUDGET TRANSPORTS 
 

Fonctionnement

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Versement Transports 55 887 58 954 3 067 5,5% Contribution forfaitaire fonct. 56 354 58 269 1 915 3,4%

DGD Transp. Scolaires 3 699 2 178 -1 521 -41,1%

Particip. ALM 11 442 11 442 0 0,0% Contribution d'équipement 2 113 1 645 -468 -22,1%

Recettes DSP 16 378 14 361 -2 017 -12,3% DSP - contribution Annuelle d'Equipement 1 550 1 377 -173 -11,2%

Autres 188 2 825 2 637 1402,7% Subv. Equipement Quai bus 563 268 -295 -52,4%

Restitution de Fiscalité 970 1 048 78 8,0%

Fonct. Services Transports/Tramway 2 620 2 333 -287 -11,0%

Dont RH 584 607 23 3,9%

Dont indemnisation Tramway 538 630 92 17,1%

Perte de change 280 269 -11 -3,9%

TOTAL 62 337 63 564 1 227 2,0%

Epargne de gestion 25 257 26 196 939 3,7%

Intérêts 5 641 5 850 209 3,7%

Epargne brute 19 616 20 346 730 3,7%

Capital 8 901 11 921 3 020 33,9%

Total 87 594 89 760 2 166 2,5% Epargne nette 10 714 8 425 -2 289 -21,4%

Investissement

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Epargne nette 10 714 8 425 -2 289 -21,4% Transports URBAINS 4 652 4 195 -457 -9,8%

Rembt T.V.A. 452 16 787 16 335 3610,5% dont Amenagement et entretien réseau 426 422 -4 -0,9%

Subventions + divers 5 356 5 165 -191 -3,6% dont Centre technique des transports 158 97 -61 -38,6%

Avances remboursables 10 213 dont Equipement des voyageurs 399 365 -34 -8,5%

Emprunts 96 500 60 000 -36 500 -37,8%

TRAMWAY 82 991 90 918 7 927 9,6%

Total 113 023 100 590 -22 646 -20,0% Total 87 643 95 113 7 470 8,5%

RECETTES DEPENSES

FINANCEMENT DEPENSES

 
 
 

FONCTIONNEMENT 
 

▪ Les recettes 
 

Après un niveau 2020 réduit dans un contexte de crise sanitaire, le Versement Mobilité (VM) reprend 

sa progression tendancielle depuis 2015 avec + 3 M€ (soit + 5,5 %). Cette hausse conséquente est 

directement liée au dynamisme économique de notre territoire.  

 

Le graphique suivant met en perspective et retrace l’évolution du produit de VM de ces derniers 

exercices : 
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A noter trois éléments exceptionnels de variation en recettes en 2020 ou en 2021 se cumulent :  

- le niveau de la DGD (Dotation Globale de Décentralisation) transports scolaires du CA2020 

était exceptionnel. Il intégrait la part régionale des années 2019 et 2020 de 1,5 M€ par an. Le 

CA 2021 revient sur le constat d’une dotation annuelle ce qui explique l’écart de -1,5 M€ entre 

ces deux exercices, 

- le remboursement exceptionnel de 2,3 M€ de notre délégataire suite à des trop perçus en 2020,  

- autre élément d’information : ce CA 2021 a également constaté la comptabilisation d’une 

avance remboursable de l’Etat de 10,2 M€ en investissement et transférée en fonctionnement 

par opération d’ordre.  

 

 

▪ Les dépenses 

 

Elles progressent de +1,2 M€ entre 2020 et 2021 (soit +2%) notamment du fait de la hausse de la 

contribution forfaitaire de fonctionnement (56,4 M€ en 2020 et 58,3 M€ en 2021) après une année 

2020 marquée par la crise sanitaire.  

Comme prévu au contrat de DSP, la contribution d’équipement 2021 de 1,4 M€ a notamment permis 

de financer une part du système « d’Open Payment » (paiement et validation par carte bleu et 

smartphone directement aux valideurs des bus et tramway) et l’évolution du système billettique dans 

les bus et tramway.  

 

Sur les autres dépenses de fonctionnement, on peut noter un niveau d’indemnisation versé dans le 

cadre des travaux du tramway de 0,6 M€ (+17 % par rapport à 2020). 

 

 

⬧ EPARGNES ET ANNUITES DE LA DETTE 
 

La progression des recettes et la hausse mesurée des dépenses a permis d'améliorer l'épargne de 

gestion de manière significative (+ 1 M€) en 2021. Cette hausse du niveau d’épargne de gestion 

permet d’absorber une partie de la montée en charge progressive de l’annuité de la dette (+ 3,2 M€) 

associée aux nouvelles lignes de tramway B et C. En conséquence, le niveau d'épargne nette affiché à 

8,5 M€ permet de continuer à autofinancer une partie des investissements de l'année. 

 

⬧ INVESTISSEMENT 
 

Le montant des investissements du budget transport intègre des dépenses liées aux lignes B et C du 

tramway pour près de 91 M€ (acquisition de matériel roulant, travaux d’aménagement sur différents 

secteurs, etc). 

 

Les dépenses d’investissement des transports urbains s'élèvent à 4,2 M€.  Les principales dépenses ont 

porté sur l’achat de bus au biogaz pour 2,4 M€, la sécurisation et l’aménagement d’arrêts de bus 

pour 0,4 M€ et la fin du renouvellement du système d’aide à l’exploitation pour 0,8 M€.  

 

Au global entre 2014 et 2021, ce budget aura porté plus de 307 M€ de dépenses d’investissement. 
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→  BUDGET RESEAUX DE CHALEUR 
 

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Redevances 1 006       1 038       32            3,1% Charge de personnel 125          126          1 0,5%

Prestations de services et autres 330          327          3 -             -0,9% Charges à caractère général 66            183          117 176,9%

Sous total 1 336       1 365       29            2,1% Sous total 191          309          118 61,4%

Droits d'entrée réseau Roseraie et Monplaisir 1 874       1 874       Epargne de gestion 1 145       2 930       1 785       155,9%

Total 1 336       3 239       1 903       0 142,4% Intérêts 175          124          51 -           -29,1%

Epargne brute 970          2 806       1 836       189,3%

Capital 544          613          69            12,8%

Epargne nette 426          2 193       1 767       414,5%

Investissement

CA 2020 CA 2021 Ecart % CA 2020 CA 2021 Ecart %

Epargne nette 426          2 193       1767 414,5% Dépenses d'équipement / travaux 256          723          467 182,1%

Subvention/ Avances -            182          182 Rachat réseau Roseraie et Monplaisir 1 874       1874

Total 426          2 375       1 949       457,2% Total 256          2 597       2 341       913,4%

RECETTES DEPENSES

FINANCEMENT DEPENSES

 
 

⬧ COMMENTAIRE GENERAL 
 

Ce CA 2021 constate des recettes de fonctionnement et des dépenses d’investissement exceptionnelles 

pour 1,874 M€. A l’occasion d’une refonte des contrats, il s’agit du rachat de certains réseaux sur 

Monplaisir (0,5 M€) et la Roseraie (1,4 M€) compensé par le paiement d’un droit d’entrée équivalent 

par le nouveau délégataire.  

Hors cet élément exceptionnel, les recettes de fonctionnement du budget 2021 (essentiellement les 

redevances des délégataires) sont en légère progression (+2,1%). Les dépenses de fonctionnement 

progressent de 117 k€ suite à la réalisation d’études (notamment sur les projets « rive droite » 

d’Angers ou l’interconnexion Orgemont / Deux Croix). 

 

L'épargne nette se situe à 2,2 M€ et permet de presque totalement autofinancer les 

investissements. 

 

⬧ INVESTISSEMENT 
 

Hors élément exceptionnel, les dépenses d’équipement représentent 0,7 M€. Ces investissements ont 

porté sur des travaux sur le réseau de la Roseraie et sur la mise en conformité de la chaufferie 

d’Ecouflant. 

 

 

→  BUDGET LOTISSEMENTS ECONOMIQUES 
 

Le budget Lotissements économiques est un budget spécifique en ce sens qu’il ne comporte pas 

d’écriture réelle en section d’investissement et fait l’objet d’une comptabilité dite "de stock".  

 

Pour mémoire, les écritures 2019 ont concerné la mise en œuvre par acte notarié des conditions 

patrimoniales et financières de transfert des 8 zones d'activités économiques des communes vers 

Angers Loire Métropole suite au passage en Communauté Urbaine. 2021 est une année sans 

mouvements comptables majeurs. 

Les travaux de viabilisation sont comptabilisés en fonctionnement et équilibrés par la vente de terrains 

à hauteur de 0,18 M€. 
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→  LA DETTE 
 

L’année 2021 est marquée par une augmentation de l’encours de dette d’un peu plus de 42 M€ 

exclusivement liée au financement des lignes B et C du tramway. Ainsi au 01/01/2022, l’encours 

de la dette atteint 541,8 M€.  

 

Cette hausse était programmée et va se poursuivre en 2022 avec au maximum + 40 M€ de dette 

supplémentaire. Notre collectivité a préparé depuis plusieurs années le financement de cette 

nouvelle infrastructure aux meilleures conditions.  

 

La volonté forte de maîtriser notre encours de dette sur la période 2014-2022 (- 20 M€ hors 

tramway) et une épargne solide permettent aujourd’hui à la collectivité de poursuivre le 

financement les travaux des lignes B et C avec des fondamentaux financiers de qualité.  

 

Parallèlement à cette hausse du niveau global de dette, on constate également une poursuite de 

réduction significative de notre volume de dette à risque qui atteint désormais 76,2 M€ soit 14% 

de l’encours (contre 148 M€ en 2014 soit un risque divisé par deux).  

 
 

 

Concernant 2021, l’encours global évolue de + 42.5 M€ sur l’ensemble des budgets. Ce chiffre résulte 

du différentiel entre 27,3 M€ de remboursement de capital et 69,8 M€ de nouveaux emprunts (dont 60 

M€ pour permettre le financement du tramway). 

 

⬧ UNE STRUCTURE DE DETTE ENCORE PLUS SECURISEE 
 

Pour rappel, le volume des prêts à risque était en début de mandat de 148 M€, il est passé sous le seuil 

des 100 M€ au 1er janvier 2018 et tangente les 76 M€ au 1er janvier 2022. Cela correspond à une 

baisse de plus de la moitié de l’encours à risque en 8 ans. 
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Malgré cette forte sécurisation et le renouvellement du fonds de soutien en février 2021, les index 

auxquels nous sommes principalement exposés ont été dégradés fin 2020 et ont impactés les échéances 

de début 2021.  

Cela a généré une charge de frais financiers supplémentaires d’environ 0,9 M€ portée sur l’exercice 

2021. 

  

⬧ UNE REPARTITION PAR PRETEUR DIVERSIFIEE 
 

La Communauté Urbaine continue de développer une gestion équilibrée de ses encours par prêteur 

(principalement Caisse des Dépôts et Consignations, la Banque Postale, le groupe BPCE, le groupe 

Crédit Agricole et la Société Générale). 
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⬧ NOUVEAUX EMPRUNTS 2021 : CONDITIONS FINANCIERES OBTENUES 
 

La mise en œuvre de la stratégie de dette de la collectivité se réalise à des conditions financières de 

très bonne qualité. Vous trouverez ci-après les caractéristiques des sept nouveaux emprunts signés en 

2020 et réalisés en 2021 pour 69,8 M€ au total :  

 

• 30 M€ auprès de la Banque Postale basé sur un taux fixe de 0,63% sur 30 ans, 

• 20 M€ auprès d’Arkéa basé sur un taux fixe de 0,63% sur 30 ans, 

• 10 M€ auprès de la Caisse d’Epargne basé sur un taux fixe de 0,57% sur 30 ans, 

• 5 M€ auprès de la Caisse d’Epargne basé sur un taux fixe de 0,50% sur 20 ans, 

• 3 M€ auprès du Crédit Coopératif basé sur un taux fixe de 0,50% sur 20 ans, 

• 1,1 M€ auprès de la Société Générale basé sur un taux fixe de 0,55% sur 20 ans, 

• 0,75 M€ auprès de la CDC basé sur un taux fixe de 0,55% sur 20 ans. 

En complément de ces emprunts ayant fait l’objet d’un versement en 2021, trois autres contrats pour 

un total de 18,9 M€ ont été signés avec Arkéa en 2021 avec des versements prévus en 2022. Le taux 

de ces prêts est de 0,64% sur 20 ans 

 

 

⬧ LA CAPACITE DE DESENDETTEMENT  
 

Le rapport entre le stock de dette et l’épargne brute (appelé capacité de désendettement) permet de 

mesurer le nombre d’année nécessaire pour rembourser l’encours de dette en y consacrant la totalité de 

l’épargne brute. 
 
 

CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

Stock de dette au 31/12/N en M€ (encours global) 365,7 365,9 369,0 370,1 375,7 395,7 499,3 541,8

Epargne brute en M€ (avec cessions) 60,9 63,4 89,2 86,2 97,3 93,4 87,5 98,3

Capacité de désendettement en nb d'années (avec cessions) 6,0 5,8 4,1 4,3 3,9 4,2 5,7 5,5

Capacité de désendettement en nb d'années (hors cessions) 6,5 6,0 4,7 4,4 4,1 4,5 5,9 6,0

BUDGET CONSOLIDE

 
 

 

CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

Stock de dette au 31/12/N en M€ (encours global) 87,2 91,8 105,6 121,7 132,3 142,9 164,4 162,6

Epargne brute en M€ (avec cessions) 23,8 32,4 47,8 39,9 56,4 48,2 35,6 42,3

Capacité de désendettement en nb d'années (avec cessions) 3,7 2,8 2,2 3,1 2,3 3,0 4,6 3,8

Capacité de désendettement en nb d'années (hors cessions) 4,6 3,1 2,9 3,3 2,6 3,3 5,0 4,8

BUDGET PRINCIPAL

 
 

 

Notre capacité de désendettement est de 5,5 ans pour le budget consolidé et de 3,8 ans pour le 

budget principal. Ces niveaux restent excellents et bien inférieurs aux 12 ans de valeur prudentielle 

présentée par l’Etat y compris avec les valeurs retraitées des cessions de 6 ans pour le budget 

consolidé et de 4,8 ans pour le budget principal. 
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Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

 

DELIBERE 

 

 

Approuve le compte administratif du budget général de l'exercice 2021, 

 

Arrête les résultats de l'exercice hors résultats antérieurs à 53 724 137,47 € se décomposant comme 

suit : 

 

 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
 RESULTAT DE 

L'EXERCICE 

BUDGET PRINCIPAL 17 133 811,80 5 158 754,45 22 292 566,25

BUGET EAU 7 339 819,13 532 633,84 7 872 452,97

BUDGET ASSAINISSEMENT 7 157 045,10 501 948,48 7 658 993,58

BUDGET DECHETS 6 165 776,89 4 639 640,78 10 805 417,67

BUDGET AEROPORT -197 635,09 35 279,20 -162 355,89

BUDGET TRANSPORT 19 712 446,94 -14 236 362,85 5 476 084,09

BUDGET RESEAUX DE CHALEUR 2 008 419,86 -2 230 362,20 -221 942,34

BUDGET LOTISSEMENT ECONOMIQUE -15 394,42 18 315,56 2 921,14

BUDGET GENERAL 59 304 290,21 -5 580 152,74 53 724 137,47
 

 

 

 

 

Prend acte de la situation financière globale de clôture de l'exercice, après prise en compte des 

résultats antérieurs et des reports, comme suit :  
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Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

Budget principal et Budget Transports :  

 

Abstentions: 8, M. Yves AUREGAN, Mme Silvia CAMARA-TOMBINI, M. Bruno GOUA, M. 

Stéphane LEFLOCH, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire SCHWEITZER, 

Mme Céline VERON. 

 

 

*** 

 

 

 

 RESULTAT DE 

CLÔTURE FIN 2020 

 Part Affectée à 

l'investissement en 

2021 

 RESULTAT DE 

L'EXERCICE 

 RESULTAT DE 

CLÔTURE AVANT 

RESTE A REALISER 

 SOLDE DES RESTE A 

REALISER 

 RESULTAT DE 

CLÔTURE  

BUDGET PRINCIPAL 25 487 375,47 32 452 794,18 22 292 566,25 15 327 147,54 1 019 724,39 16 346 871,93

BUGET EAU 7 197 035,98 6 588 995,20 7 872 452,97 8 480 493,75 -2 593 460,78 5 887 032,97

BUDGET ASSAINISSEMENT 11 917 292,95 5 274 953,16 7 658 993,58 14 301 333,37 -2 135 667,00 12 165 666,37

BUDGET DECHETS 5 325 810,15 5 817 150,16 10 805 417,67 10 314 077,66 -5 182 590,92 5 131 486,74

BUDGET AEROPORT 169 088,19 0,00 -162 355,89 6 732,30 0,00 6 732,30

BUDGET TRANSPORT 17 035 297,06 0,00 5 476 084,09 22 511 381,15 -8 476 655,63 14 034 725,52

BUDGET RESEAUX DE CHALEUR 1 236 567,46 0,00 -221 942,34 1 014 625,12 -210 393,09 804 232,03

BUDGET LOTISSEMENT ECONOMIQUE -1 769 321,00 0,00 2 921,14 -1 766 399,86 0,00 -1 766 399,86

BUDGET GENERAL 66 599 146,26 50 133 892,70 53 724 137,47 70 189 391,03 -17 579 043,03 52 610 348,00
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François Gernigon : Nous allons passer au dossier n°2 concernant le compte administratif 2021 et 

son approbation. Je vais vous présenter la synthèse des différents budgets : le budget général, le budget 

principal et les budgets annexes. 

Il s’agit d’un budget volontariste dans son exécution. 100 % des 500 millions de crédits de dépenses 

prévues au BP 2021 ont pu être mis en œuvre dans ce contexte de crise, un territoire résilient avec une 

fiscalité entreprise en progression et une épargne brute qui dépasse son niveau d'avant crise, avec 

98 millions d’euros. On reparlera de cet indicateur financier, clé de voûte de l'équilibre de notre 

budget. 

Un budget de fonctionnement solide avec une forte progression des recettes de fonctionnement et avec 

un taux de fiscalité constant. Je rappelle que ce qui a été acté ici par le conseil communautaire est de 

ne pas augmenter les impôts durant ce mandat. Nous avons des recettes supplémentaires de 

16 millions d’euros, dont la moitié liée à des cessions d'immobilisation. Des charges de 

fonctionnement maîtrisées (+ 2,2 %), en hausse mesurée, notamment pour lutter contre les effets de la 

crise sanitaire. Une épargne de gestion qui atteint un niveau record à hauteur de 109 millions d'euros. 

Cette épargne permet de rembourser les annuités de la dette concernant les emprunts contractés les 

années précédentes et de conserver un autofinancement satisfaisant pour investir tout au long de 

l'année. 
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François Gernigon : Un budget d'investissement exceptionnel avec 206 millions d’euros de dépenses 

réalisées en 2021, soit une progression de + 16 % par rapport à 2020, dont 147 millions d'euros 

d'investissement (71% du total) consacrés à la transition écologique, notamment avec les travaux du 

tramway. 

Une dette sous contrôle, proche des 542 millions d’euros, avec une capacité de désendettement de 

5,5 années, un indicateur très fiable et très en-deçà des limites fixées. On dit qu’en dessous de huit ans, 

on est en dessous de la ligne pointillée, entre 8 et 10 ans, on commence à franchir les lignes 

pointillées, et au-dessus de 10 ans, on franchit la ligne continue. Quand on regardera précisément la 

dette, on verra le niveau de la dette liée à l'investissement du tramway. L'indicateur important est celui 

dont je vous ai parlé sur la diapositive précédente : notre ratio d'autofinancement supérieur à 

100 millions d'euros et qui nous permet d'atteindre cet indicateur de 5,5 années. 

 

 

 

François Gernigon : La balance du budget général est la balance consolidée de l'ensemble des 

budgets de la collectivité : le budget principal et les budgets annexes. Sur ce tableau, vous avez le 

compte administratif 2020, le compte administratif 2021, les écarts entre les deux années et les 

pourcentages qui en découlent. De façon synthétique, les recettes de fonctionnement en 2020 étaient 

de 347 millions d’euros et en 2021 de 363 millions d’euros, soit une progression de 4,6 % au niveau 
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des recettes. Les dépenses de fonctionnement sont passées de 249 millions d’euros à 254 millions 

d’euros, soit une progression de 2,2 %. Quand les recettes progressent plus vite que les dépenses, on a 

une épargne de gestion en progression qui est passée de 98 millions d’euros en 2020 à 109 millions 

d’euros en 2021, soit une progression de plus de 10 %. L’épargne de gestion est vraiment la clé de 

voûte des équilibres financiers dans une collectivité. 

On a une épargne brute qui est passée de 87 millions d’euros à 98 millions d’euros. Cette épargne 

brute sert dans un premier temps à rembourser la dette, à rembourser le capital des emprunts contractés 

les années précédentes. Le capital des emprunts, cette année, était proche de 28 millions d’euros, pour 

nous donner une épargne nette de 70 millions d’euros contre 64 millions d’euros, l'année précédente. 

Ces 70 millions d’euros servent, en plus du FCTVA, en plus des subventions que l'on peut avoir, en 

plus des nouveaux emprunts contractés, à financer les investissements de l'année. 

Les investissements en 2021 ont représenté presque 207 millions d’euros contre 179 millions d’euros 

l’année précédente. Les autres recettes (FCTVA, subventions des nouveaux emprunts) se sont montées 

à 190 millions d’euros contre 193 millions d’euros l'année précédente. On a un solde d'investissement 

de – 16 millions d’euros, contre 14 millions d’euros l’année précédente. À cela se rajoutent les 

résultats des exercices précédents et on a un résultat de clôture, après report, pour 2021, à hauteur de 

52 millions d’euros contre 33 millions d’euros, l'année précédente. 

 

 

 

François Gernigon : Vous avez ensuite un point important : l'évolution de l'épargne. Je rappelle que 

ce sont les recettes moins les dépenses de fonctionnement. Vous avez un tableau récapitulatif, 

rétrospectif depuis 2014, sur l'évolution de l'épargne de gestion, de l'épargne brute et de l'épargne 

nette. On voit que cette épargne de gestion atteint son niveau record, un à hauteur de 109 millions 

d’euros, cette année. En 2018, on était à 107 millions d’euros. Sur 2021, on est sur une année record. 

C’est la même chose pour l'épargne brute à hauteur de 98 millions d’euros cette année. Enfin l'épargne 

nette, une fois qu'on a remboursé la dette et le capital des emprunts sur l'année 2021, on est à 

70 millions d’euros.  
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François Gernigon : Vous avez l'évolution des résultats avec une année 2021 qui présente un résultat 

comptable cumulé de presque 53 millions d’euros contre 33 millions d’euros en 2020. Vous avez les 

années précédentes qui apparaissent de façon rétrospective depuis 2014. 

 

 

François Gernigon : Vous avez ensuite la présentation détaillée, budget par budget, à la fois du 

résultat de clôture, du résultat de l'exercice 2021, des résultats affectés à la section investissement, et 

vous avez les excédents ou les déficits 2021, budget par budget. Sur la colonne de droite, vous avez le 

total tout budget. Vous avez la dernière ligne excédent ou déficit où on retrouve nos 52 611 000 euros 

de cumul de résultats comptables sur l'ensemble des budgets. Vous avez ensuite la ventilation budget 

par budget de ces 52 millions d’euros, avec pour le budget principal, 16 347 000 euros, pour le budget 

eau, presque 5 millions d’euros, pour le budget assainissement, 12 100 000 euros, pour le budget 

déchets, 5 millions d’euros, pour le budget aéroport, 700 000 euros, pour le budget transport, 

14 millions d’euros, pour le budget des réseaux de chaleur, 804 000 euros, et le budget lotissement 

économique avec un petit déficit. 
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François Gernigon : Vous avez une présentation un petit peu plus détaillée des recettes et des 

dépenses de fonctionnement budget par budget. Dans la colonne de droite, vous avez le total du 

compte administratif 2021 avec des recettes de 363 millions d’euros, des dépenses de 254 millions 

d’euros. Je vous laisse découvrir, sur la gauche, les colonnes concernant les différents budgets. Vous 

avez ensuite l'épargne de gestion pour 109 millions d’euros, répartie sur les différents budgets, les 

intérêts sur emprunts, l'épargne brute, le remboursement du capital, l'épargne nette. Concernant les 

investissements, vous avez les dépenses d'investissement pour 206 843 000 euros, ventilés par budget, 

les recettes d'investissement, de même que le solde de la section investissement. Vous avez la 

ventilation du résultat de clôture après report. 

 

 

 

François Gernigon : Vous avez, sur le budget général, la ventilation des dépenses de fonctionnement 

d'un montant de 500 millions d’euros avec les différents items : les ressources humaines, les dotations 

communautaires, les subventions et contingents, le remboursement de fiscalité, les dépenses 

d'équipement qui représentent presque 207 millions d’euros, les annuités de la dette (capital et intérêts) 

qui représentent 38 millions d’euros, les charges exploitation, de même que les DSP et contrats 

d'exploitation qui vous donnent ce total de dépenses sur le budget général 2021. 
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François Gernigon : Vous avez la ventilation des différentes composantes de nos recettes : le 

versement mobilité, le produit de la TEOM, les dotations de l'État, les produits de l'eau et de 

l'assainissement, l'affectation, les emprunts contractés, les recettes d'investissement, les subventions et 

le FCTVA et tout ce qui représente la fiscalité des ménages et des entreprises. Cela vous donne un 

total de recettes de 429 millions d’euros. 

 

 

 

François Gernigon : Sur une autre diapositive, il vous est présenté l'évolution des dépenses 

d'investissement de façon rétrospective entre 2014 et 2021. Vous retrouvez dans un premier temps les 

investissements réalisés sur le budget principal, ensuite les investissements réalisés sur la partie 

assainissement, sur la partie déchets, sur la partie transport et sur la partie réseau de chaleur. On voit 

que sur la partie transport, depuis 3 ans maintenant, c'est le budget annexe sur lequel le plus fort 

montant d'investissement a été réalisé. 
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François Gernigon : Vous avez les résultats par budget. Pour le budget principal, on a un budget de 

fonctionnement avec une forte progression des recettes de fonctionnement (+ 8,8 millions d’euros), 
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des charges de fonctionnement maîtrisées à hauteur de 1,7 % et une épargne nette qui a atteint 

30 millions d’euros, en hausse de 20 % et qui permet d'autofinancer le volume important des 

investissements en cours. Nous avons un haut niveau d'investissement avec 86 millions d'euros de 

dépenses, soit plus de 30 % par rapport au CA 2020 et financé à 90 % par des ressources propres. 

Nous avons un désendettement de 2,3 millions d’euros entre 2020 et 2021. 

 

François Gernigon : Sur la section fonctionnement du budget principal, vous avez des recettes à 

hauteur de 172 millions d’euros, contre 163 millions d’euros l'année précédente, et des dépenses à 

hauteur de 127 millions d’euros contre 125 millions d’euros l’année précédente. L'épargne de gestion 

passe de 38 millions d’euros à 45 millions d’euros. Nous avons une épargne brute en progression, 

également, par rapport à l'année précédente et une épargne nette en progression aussi par rapport à 

l'année 2020. 

 

 

François Gernigon : Sur la section investissement du budget principal, vous avez des recettes 

d'investissement à hauteur de 76 millions d’euros et des dépenses à hauteur de 86 millions d’euros, en 

comparaison des années dont je vous laisse découvrir ces montants.  
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François Gernigon : Vous avez ensuite une diapositive qui reprend la comparaison entre 2020 et 

2021 concernant les contributions directes. Je vous laisse découvrir ligne par ligne, l'évolution de ces 

recettes avec, à la suite de la suppression de la taxe d'habitation et avec la requalification de certaines 

bases concernant les bâtiments économiques, une ventilation différente des recettes. Vous pouvez 

constater sur la première ligne une diminution de 811 829 euros, mais par contre on a une 

augmentation sur la cotisation foncière des entreprises à 860 millions d’euros. On a ici un transfert 

d'imputation comptable, à la suite de la requalification de certaines bases. 

 

 

François Gernigon : Concernant les produits des activités économiques, vous avez une vision 

rétrospective de la CVAE, produit fiscal pour la collectivité concernant les entreprises présentes sur le 

territoire.  
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François Gernigon : Vous avez ensuite l'évolution de la DGF, depuis 2014. On voit bien qu'on est sur 

une certaine stagnation de notre DGF.  

 

 

François Gernigon : Globalement, les dépenses de fonctionnement évoluent de 1,7 %, entre 2020 et 

2021, et se situent aux environs de 127 millions d’euros. Les dépenses de personnel évoluent de 3,8 % 

tous budgets confondus. Les autres charges de gestion courante concernent la participation du SDIS 

qui augmente de 1,2 %, les subventions de fonctionnement qui sont stables et la participation au 

budget annexe qui est équivalente aux années précédentes avec 12 millions d’euros. 
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François Gernigon : Je vous laisse découvrir les principales dépenses d'investissement sur vos 

documents. Cela représente 73 millions d'euros. 

 

François Gernigon : La diapositive concerne les recettes d'investissement. Vous avez l'épargne nette 

dégagée sur le budget principal, les subventions, remboursement de TVA et puis les emprunts, qui 

représentent 13 % sur le budget principal de la collectivité. Vous avez cela au regard des années 

précédentes. 
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François Gernigon : On va regarder maintenant le budget Eau et Assainissement avec des niveaux 

d'épargne élevés qui permettent de financer les investissements sans emprunter. Vous avez donc 

10 millions d’euros d'épargne nets sur le budget annexe Eau, et 11 millions d’euros sur le budget 

Assainissement. Les investissements correspondants sur ces 2 budgets représentent 9,4 millions 

d’euros pour l'eau, avec notamment la rénovation des réseaux de distribution et les travaux sur les 

usines de production et de stockage, et 9,5 millions d’euros pour l’assainissement, avec notamment le 

renouvellement de réseau et les travaux sur les STEP. 
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François Gernigon : Le niveau d'épargne nette du budget Déchets est important avec 7,9 millions 

d’euros, un désendettement du budget annexe de - 1,5 millions d’euros de dettes en 2021 et des 

investissements à hauteur de 3,6 millions d’euros, dont des acquisitions de containers enterrés et de 

composteurs, l'acquisition de véhicules de collecte et des travaux sur les déchetteries et le site de 

Biopôle. 

 

 

François Gernigon : Du côté des recettes de fonctionnement du budget Transport, nous avons un peu 

plus de 89 millions d’euros de recettes, contre 87 millions d’euros l'année précédente. Du côté des 

dépenses, nous avons 63 millions d’euros, ce qui nous laisse une épargne de gestion de 26 millions 

d'euros, stable par rapport à l'année précédente, des intérêts de la dette qui nous donnent une épargne 

brute de 20 millions d’euros, contre 19 millions d’euros l'année précédente et le remboursement du 

capital des emprunts à hauteur de quasiment 12 millions d’euros, ce qui nous laisse une épargne nette 

de 8,4 millions d’euros. 

Du côté des investissements, on a un niveau de dépenses de 95 millions d’euros contre des recettes 

d’un peu plus de 200 millions d’euros.  
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François Gernigon : L'évolution des recettes concernant ce budget Transports avec le versement 

transport où vous avez la vision rétrospective depuis 2014 et une baisse en 2020. En 2021, nous avons 

une reprise normale de l'activité, ou quasi normale, avec des recettes qui atteignent presque 

59 millions d'euros. 

 

 

François Gernigon : Concernant le fonctionnement du budget Transports, nous avons une hausse de 

la contribution forfaitaire de fonctionnement, et les contributions d'équipement 2021 de 1,4 millions 

d’euros ont notamment permis de financer une part du système de paiement.  

Nous avons 95 millions d'investissement, dont les travaux du tramway de la ligne B et C à hauteur de 

91 millions d’euros et des achats de bus biogaz, d’aménagement d'arrêt de bus, ainsi que la poursuite 

du renouvellement de systèmes d'aides. 
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François Gernigon : Pour le budget Aéroport, nous avons des dépenses contenues à hauteur de 

860 000 euros, tout compris, fonctionnement et investissement. Pour le budget Réseaux de chaleur, 

nous avons 2,5 millions d’euros de dépenses d'investissement, dont 1,9 millions d’euros de rachat de 

réseau. Pour le budget Lotissements économiques, il n’y a quasi aucune dépense en 2021. 
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François Gernigon : On va regarder un petit peu plus précisément l'évolution de l'encours de 

l'endettement sur l'ensemble des budgets. On atteint cette année un niveau de stock de dettes de 

quasiment 542 millions d'euros. Pour investir, il faut emprunter. Pour emprunter, il faut toujours 

s'assurer qu'on ait les moyens de rembourser. Nous avons les moyens de rembourser, puisqu’on a cette 

année une épargne de gestion à hauteur de 109 millions d’euros. Lorsqu’on divise le stock de dettes 

par ces 100 millions d’euros d'autofinancement, on arrive à notre ratio de désendettement de 

5,5 années.  

Ce n'est pas parce qu'on est endetté qu'on est en mauvaise santé. Il faut justement continuer à s'assurer 

que, dans les années qui viennent, on est un niveau d'autofinancement fort. Ce niveau 

d'autofinancement fort fait l'objet d'une prospective. C'est le cadre dans lequel doit évoluer notre 

collectivité, de façon justement à s'assurer du remboursement de la dette tous les ans et à continuer 

d'investir, en empruntant moins, mais une fois que les lignes B et C du tramway vont être financées, 

cela ne veut pas dire qu’il n’y a plus rien à financer, notre endettement devrait tous les ans diminuer et 

on devrait, sans difficulté, conserver nos indicateurs d'équilibre financier qu'on connaît aujourd'hui. 

 

 

 

François Gernigon : Nous avons une structure de la dette avec des prêts à risques qui représentaient 

39 %, en 2014 et qui sont réduits aujourd'hui à 14 % avec une veille sur cet endettement.  
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François Gernigon : Une capacité de désendettement de 5,5 années pour le budget général. 

Monsieur le président : La parole est à Silvia Camara-Tombini. 

Silvia Camara-Tombini : Je vais commencer une fois de plus par regretter que nous n’ayons pas eu 

de temps de débats dans aucune des commissions sur ce document et que, probablement, il serait plus 

simple, pour les uns et les autres, de se l'approprier si on avait ce temps de travail en amont en 

commission. 

Ce compte administratif s'inscrit forcément dans une période nationale et internationale tout à fait 

particulière avec de nombreuses incertitudes et inquiétudes qui pèsent sur l'avenir, que ce soit pour le 

monde de l'industrie, du bâtiment et, à travers eux, les collectivités. On l’entend de plus en plus, le 

secteur du bâtiment est touché par cette crise, avec une difficulté d'accès à certaines matières 

premières, avec une augmentation des coûts importante. Tout cela amène le fait que nous avons 

finalement assez peu de visibilité sur l'impact qu'aura cette crise à la fois sur les éventuels retards dans 

la construction, dans la livraison de certains logements ou encore sur l'augmentation des coûts de 

revient qui commencent déjà à être impactés. 

Concernant plus particulièrement le budget et notamment l'encours de la dette, on entre dans la phase 

que l'on a connue après 2012 et la livraison de la première ligne de tramway. On va voir clairement et 

on va pouvoir mesurer pleinement l'impact de la construction de la première ligne de tramway sur 

l'évolution de l'encours de la dette et sur le budget. Il est évident qu'on ne construit pas une ligne de 

tramway sans augmenter la dette. On sait que le tramway sera, on en est tous convaincus, même si on 

pouvait avoir des désaccords sur la ligne, un plus, sera particulièrement utile et avec des retours 

positifs, notamment sur l'impact environnemental. Pour autant, l'augmentation de l'encours de la dette 

doit être toujours suivie de près, surtout dans ce contexte actuel et en tenant compte du fait que nous 

avons eu ces dernières années des cessions importantes, on le voit dans ce compte administratif, et 

qu'on arrive au bout de ces cessions. 

Je voudrais évoquer mon attention particulière quant à l'évolution du budget mis dans le logement, où 

on constate, en comparant le budget primitif voté en mars 2021 et ce compte administratif, une baisse 

de quasi un million d’euros sur les deux lignes concernant le logement et l'aide à la pierre et une baisse 

de quasi 300 000 euros sur la rénovation urbaine. En pointant du doigt forcément, une fois de plus, la 

problématique du logement étudiant, que l'on va encore subir de plein fouet, on voit déjà arriver les 

difficultés et on n'a pas le sentiment que, dans les faits, il y a une réelle prise en considération de cette 

problématique. Difficile aussi de ne pas revenir sur le Territoire intelligent, je fais partie de ceux qui 

l'ont voté, mais j'ai un certain nombre d'interrogations. Tout d'abord, l'augmentation, entre le budget 

primitif et ce compte administratif, de deux millions d’euros qui peut interpeller. Il est aujourd'hui 
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difficile d'en mesurer l'impact et on a vu l'année dernière combien notre territoire, comme tous les 

autres territoires, était fragile, notamment quand il y a eu la cyberattaque ou encore plus récemment, 

on a vu que, Territoire intelligent ou non, une coupure d'électricité venait totalement paralyser notre 

ville et démontrer combien nous étions dépendants. Cela peut effectivement interpeller sur ce 

Territoire intelligent pour l'avenir. 

Pour ne pas être trop longue, je veux juste apporter une explication de vote. Nous nous abstiendrons 

sur le budget principal et le budget transport en cohérence avec ce que nous avions voté lors du budget 

primitif. 

Monsieur le président : Avant de sortir de cette pièce, conformément à la règle qui veut que 

l'ordonnateur ne soit pas présent au moment du vote pour ne pas influencer, je vais vous répondre 

Mme Camara-Tombini. Tout d’abord, je veux vous remercier pour la tonalité de votre intervention et 

pour le fait de faire aussi un parallèle avec la livraison de la première ligne du tramway. Il y a 

effectivement une analogie sur le fait qu’une ligne de tramway, c'est énormément d'argent et qu'il y a 

forcément ensuite un délai et un temps d'amortissement avec deux aspects qui sont à la fois la capacité 

financière à maîtriser cet investissement et qu'on ne peut pas à la fois appeler de nos vœux la lutte 

contre le réchauffement climatique, ou en tout cas l'adaptation aux dérèglements que nous connaissons 

et la volonté d'accélérer sur la décarbonation, et ne pas faire tout ce que nous pouvons pour faire en 

sorte de réduire la part des véhicules thermiques. On attend beaucoup effectivement des mises en 

service des lignes B et C du tramway. Nous aurons l'occasion très bientôt de préciser nos ambitions 

complémentaires en ce qui concerne les transports en commun, hors tramway. Je veux évidemment 

parler des bus. Nous avons un séminaire des maires, le 1er juillet, qui nous servira à arrêter une 

position commune et qui se traduira par le fait que nous prendrons des engagements de renforcement, 

indépendamment de l'augmentation de l'offre de transport en commun liée au tramway, que nous 

prendrons des décisions d'augmentation des dessertes des transports en commun en bus de notre 

territoire. Celles-ci viendront s'ajouter à la capacité rajoutée par le tramway. On aura l'occasion de 

détailler cet engagement qui va représenter des millions d'euros d'engagements annuels. 

On n'est pas sur un ajustement, on est véritablement sur l'accompagnement de l'ambition qui est la 

nôtre. Le détail, la façon dont tout cela va se passer, vous sera présenté à la fin de l'été après avoir 

arrêté cette position au début du mois de juillet. On aura une copie définitive de la part de l'exploitant à 

la fin du mois. 

Ensuite, vous avez bien fait de rappeler le contexte particulier de cette année 2021, on a tendance à 

l'oublier. Après 2020 et le pic du Covid, on a encore eu un certain nombre de perturbations qui ont 

ralenti parfois les chantiers ou qui ont entraîné des conséquences. Les deux éléments, que vous pointez 

comme étant les principales évolutions, sont quasiment liés qu’à cela. Pour qu'on soit clair, vous avez 

vous-même expliqué qu'il y avait parfois quelques difficultés sur certains chantiers. Nous n'avons pas 

diminué de 1,3 millions d’euros notre effort sur le logement. On a des factures que nous n'avons pas 

honorées sur l'année 2021, mais qu'on a vraisemblablement, en 2022, déjà honoré, puisqu'on paye les 

subventions, notamment en termes de rénovation ou en termes d'accompagnement de construction 

quand le logement est fini. On a des prévisions annuelles sur ce qui va être fait. On a des enveloppes 

qui correspondent à des autorisations et les sommes qui correspondent aux logements font l'objet du 

report. Autrement dit, les sommes non dépensées en 2021 ne sont pas perdues, elles sont reportées sur 

l'année 2022. Si on est capable en 2022 à la fois de rattraper 2021 et de payer 2022, on le fera. Si on 

conserve un décalage de quelques semaines ou de quelques mois, payer au début d'une année, ce qu'on 

aurait éventuellement pu payer en fin d'année, n'a que peu d'incidence sur les livraisons. 

Sur les livraisons proprement dites, vous savez que c'est une année à 600 logements étudiants qui 

sortent de terre. On va quand même avoir une rentrée de septembre qui va être marquée par une 

progression du parc. Le sujet, c'est quelle progression du nombre d'étudiants par rapport à la 

progression du parc. Je n'ai pas de boule de cristal. Vous savez qu’aujourd’hui, avec Parcours sup, on 
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a en quelque sorte une vague qui tout à coup nous est annoncée avec les résultats des uns et des autres. 

Ce qui est certain, c'est que dans les logements qui sont sur le point d'être livrés, d'un jour à l'autre, il y 

a ce bâtiment tout près de la patinoire qui a été réalisé par Angers Loire habitat, que nous sommes en 

train d'avancer avec le Crous, même si cela prend du temps, sur un programme significatif sur Belle-

Beille, parce que le sujet n’est pas seulement le nombre de logements étudiants, c'est aussi le prix de 

ces logements. On sait qu'on peut avoir des opérateurs qui sortent des opérations de logements, qui 

profitent de la tension sur le marché et avec une difficulté derrière éventuelle quand même pour les 

familles à assurer l'équilibre, surtout en ce moment. D'où l'intérêt de passer ou par notre bailleur social 

ou de nous appuyer sur le Crous pour faire non seulement du logement étudiant, mais à des prix qui 

soit maîtrisés et qui nous permettent de conserver une capacité d'attractivité pour les étudiants qui soit 

importante. Le Crous a choisi de passer par ALH, de s'appuyer sur notre office social, ce qui est aussi 

une reconnaissance à la fois de notre savoir-faire et de la capacité à pouvoir avoir des prix maîtrisés. 

Le Territoire intelligent, c'est la même chose dans l'autre sens. Autrement dit, les deux millions d'euros 

que vous évoquez, cela n'est pas une augmentation du budget, c'est l'accélération de travaux compte 

tenu de la pente des prix de l'énergie. L'engagement contractuel que nous avons de la part d’Engie, 

c'est que, quand on aura fini, nous paierons 68 % de factures d'électricité de moins, puisque les lampes 

thermiques transformées par des leds et les dispositifs de détection de passage plus la capacité à doser 

la luminosité d'une manière beaucoup plus fine vont nous permettre de réduire notre facture de 68 %. 

C'est un engagement contractuel qui peut faire l'objet de pénalités du côté d’Engie. Comme les prix de 

l'électricité augmentent, on a tout intérêt à accélérer le moment où on transforme ces leds et où on fait 

en sorte d'accélérer la diminution de nos factures. Le début du mois de juillet va être marqué par 

l'arrivée sur le territoire du jumeau numérique. Je ne vais pas le détailler ce soir et cela peut sembler un 

peu ésotérique, mais c'est globalement le poste d’hypervision de contrôle global de tout ce que le 

Territoire intelligent permet. Cela va être la première brique visible qui pourra faire l'objet de visites 

par les membres de cette assemblée, mais également de journalistes, de sociétés civiles, d'associations, 

de celles et ceux qui sont intéressés par le dispositif pour comprendre et pour découvrir où nous en 

sommes, les résultats qu'il y a déjà et ce que sont les prochaines étapes sur lesquelles nous allons 

avancer.  

On s'est doté d’une batterie d'indicateurs extrêmement lisibles, commune par commune, pour mesurer 

le nombre de mâts, par exemple, qui ont été changés, le nombre de capteurs qui ont été déployés, là où 

nous en sommes. Tout cela entre dans l’atmosphère, le 1er juillet, à l'occasion du séminaire des maires 

et, ensuite, cela fera l'objet d'une présentation particulière pour l'ensemble des conseillers 

communautaires et ensuite d'une capacité à faire en sorte de le rendre public. 

Enfin, vous avez évoqué notre fragilité par rapport à une coupure d'électricité. Je crois que nous en 

reparlerons un peu plus tard dans ce conseil, à l'occasion de la délibération n°23. Je m'associe, dès 

maintenant, à votre condamnation et on aura l'occasion de le faire collectivement tout à l'heure. 

Je souhaite joindre mes remerciements à ceux qui ont été prononcées à la fois par François Gernigon et 

par Silvia Camara-Tombini vis-à-vis de la direction des finances, et j'ai même envie de vous dire vis-

à-vis de tous les agents de la collectivité qui ont rendu possible cette exécution budgétaire 2021. Nous 

n'avions jamais investi plus de 200 millions d’euros. Nous n'avions jamais collectivement engagé 

500 millions d'euros de dépenses sur une année. C'est évidemment la conjonction d'un certain nombre 

de choses : la montée en puissance de la Communauté urbaine sur les sujets de voirie et sur ses 

compétences propres, le poids du tramway qui représente à lui seul environ la moitié de nos 

investissements sur cette année particulière, mais 100 % de réalisation du budget, c'est la preuve que 

chaque service, chaque direction, chaque agent a, dans les compétences qui étaient les siennes, fait en 

sorte qu'on prenne le moins de retard possible quand on avait des opérations qui traînaient, en les 

substituant par d'autres pour ne pas diminuer notre investissement dans un contexte que nous 

connaissons. Voilà le message que je voulais passer avant de laisser la présidence à Jean-Marc 

Verchère pour le vote de ce compte administratif. 
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Sortie de Monsieur le président. Jean-Marc Verchère assure la présidence 

 

Jean-Marc Verchère : Nous allons passer au vote budget par budget.  

 

Il vous est proposé d'arrêter ce compte administratif pour le budget principal à 22 292 566,25 euros se 

décomposant pour 17 133 811 euros en fonctionnement et pour 5 158 754 euros en investissement. 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  

DEL-2022-103: Budget Principal : Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

Abstentions: 8, M. Yves AUREGAN, Mme Silvia CAMARA-TOMBINI, M. Bruno GOUA, 

M. Stéphane LEFLOCH, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire SCHWEITZER, 

Mme Céline VERON. 

N’a pas pris part au vote : Christophe Béchu (sorti de la salle)  
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Le budget eau se décompose pour 7 339 819 euros en fonctionnement, pour 532 633 euros 

en investissement et un résultat d'exercice de 7 872 452 euros. 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  

DEL-2022-103: Budget Eau : Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire 

SCHWEITZER. 

N’a pas pris part au vote : Christophe Béchu (sorti de la salle)  

 

 

Le budget assainissement se décompose pour 7 157 049 euros en fonctionnement, pour 501 948 euros 

en investissement et un résultat d’exercice de 7 658 993 euros. 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  

DEL-2022-103: Budget Assainissement : Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire 

SCHWEITZER. 

N’a pas pris part au vote : Christophe Béchu (sorti de la salle)  
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Le budget se décompose pour 6 165 776 euros en fonctionnement, pour 4 639 640 euros en 

investissement et un résultat d’exercice de 10 805 417 euros. 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  

DEL-2022-103: Budget Déchets : Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire 

SCHWEITZER. 

N’a pas pris part au vote : Christophe Béchu (sorti de la salle)  

 

 

 

Le budget aéroport se décompose pour un déficit de 197 000 euros en fonctionnement, pour 

35 279 euros en investissement et un résultat d’exercice déficitaire négatif de 162 355 euros. 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  

DEL-2022-103: Budget Aéroport : Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 
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Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire 

SCHWEITZER. 

N’a pas pris part au vote : Christophe Béchu (sorti de la salle)  

 

 

 

Le budget transport se décompose pour 19 712 446 euros en fonctionnement, pour un reste à financer 

de 14 236 362 euros en investissement et un résultat d’exercice de 5 476 084 euros. 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  

DEL-2022-103: Budget Transports : Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

Abstentions: 8, M. Yves AUREGAN, Mme Silvia CAMARA-TOMBINI, M. Bruno GOUA, 

M. Stéphane LEFLOCH, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire SCHWEITZER, 

Mme Céline VERON. 

N’a pas pris part au vote : Christophe Béchu (sorti de la salle)  
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Le budget réseau de chaleur se décompose pour 2 008 419 euros en fonctionnement, pour un reste à 

réaliser de 2 230 362 euros en investissement et un déficit du réseau de chaleur de 221 942,34 euros. 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  

DEL-2022-103: Budget Réseaux de chaleur : Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages 

exprimés 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire 

SCHWEITZER. 

N’a pas pris part au vote : Christophe Béchu (sorti de la salle)  

 

 

 

Le budget lotissement économique se décompose pour un déficit de 15 000 euros en fonctionnement, 

pour 18 315 euros en investissement et un résultat d’exercice de 2 921 euros. 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  

DEL-2022-103: Budget Lotissements économiques : Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages 

exprimés 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire 

SCHWEITZER. 

N’a pas pris part au vote : Christophe Béchu (sorti de la salle)  
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Le compte administratif de l'exercice 2021 est arrêté à 53 724 137,47 euros se décomposant pour 

59 304 000 euros en fonctionnement, pour un déficit de 5 000 585 euros en investissement. 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  

 

DEL-2022-103: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

Abstentions: 8, M. Yves AUREGAN, Mme Silvia CAMARA-TOMBINI, M. Bruno GOUA, 

M. Stéphane LEFLOCH, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire SCHWEITZER, 

Mme Céline VERON. 

N’a pas pris part au vote : Christophe Béchu (sorti de la salle)  

 

 

*** 
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Dossier N° 3 

Délibération n°: DEL-2022-104 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - FINANCES 

Affectation des résultats 2021 

Rapporteur : François GERNIGON 

EXPOSE 

 

Le budget général d’Angers Loire Métropole enregistre au 31 décembre 2021 un excédent cumulé de 

fonctionnement de 88 733 342,95 €, se répartissant entre les budgets ainsi : 

 

Budget principal + 19 664 801,53

Budget annexe Eau + 11 871 516,75

Budget annexe Assainissement + 16 806 759,53

Budget annexe Déchets + 9 300 935,65

Budget annexe Aéroport + -295 675,47

Budget annexe Transports + 28 656 437,92

Budget annexe Réseaux Chaleur + 2 808 305,36

Budget annexe Lotissements Economiques - 79 738,32

+ 88 733 342,95
 

 

En y ajoutant un déficit cumulé d’investissement de – 18 543 951,92 €, on obtient un résultat 

global de clôture (avant restes à réaliser) de + 70 189 391,03 €. 

 

Il faut rappeler que l'affectation des résultats ne concerne que l’excédent de fonctionnement et doit 

servir en priorité (articles R2311-11 et R2311-12 du CGCT) : 

- à l’apurement d’un éventuel déficit de fonctionnement antérieur, 

- à la couverture du besoin de financement dégagé par la section d’investissement (y compris le 

solde des restes à réaliser), 

- pour le solde, selon la décision de l’assemblée délibérante, en excédent de fonctionnement 

reporté (compte 002) ou en dotation complémentaire en réserve en investissement (compte 

1068 et 1064). 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

Considérant les résultats antérieurs 2020 et les soldes des restes à réaliser ci-après présentés par 

budget, 
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A – BUDGET PRINCIPAL 

 

Résultat de fonctionnement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) + 2 530 989,73 € 

 

Résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 :  + 17 133 811,80 € 

 

Soit un total à affecter de : + 19 664 801,53 € 

 

 

Résultat d’investissement des exercices antérieurs (31/12/2020) - 9 496 408,44 € 

 

Résultat d’investissement de l’exercice 2021 : + 5 158 754,45 € 

 

Solde des restes à réaliser (reports d’investissement) - 1 019 724,39 € 

 

   Soit un besoin à couvrir de : 3 317 929,60 € 

 

 

 

B – BUDGET ANNEXE EAU 

 

Résultat de fonctionnement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) + 4 531 697,62 € 

 

Résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 : + 7 339 819,13 € 

 

Soit un total à affecter de : + 11 871 516,75 € 

 

Résultat d’investissement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) - 3 923 656,84 € 

 

Résultat d’investissement de l’exercice 2021 : + 532 633,84 € 

 

Solde des restes à réaliser (reports d’investissement) +2 593 460,78 € 

 

Soit un besoin à couvrir de : 5 984 483,78 € 

 

 

C – BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

 

Résultat de fonctionnement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) + 9 649 714,43 € 

 

Résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 : + 7 157 045,10 € 

 

   Soit un total à affecter de : + 16 806 759,53 € 

 

 

Résultat d’investissement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) - 3 007 374,64 € 

 

Résultat d’investissement de l’exercice 2021 : + 501 948,48 € 

 

Solde des restes à réaliser  + 2 135 667,00 € 

 

Soit un besoin à couvrir de : 4 641 093,16€
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D – BUDGET ANNEXE DECHETS 

 

Résultat de fonctionnement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) + 3 135 158,76 € 

 

Résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 : + 6 165 776,89 € 

 

   Soit un total à affecter de : + 9 300 935,65 € 

 

 

Résultat d’investissement des exercices antérieurs (au 31/12/2020)  - 3 626 498,77 € 

 

Résultat d’investissement de l’exercice 2021 :  + 4 639 640,78 € 

 

Solde des restes à réaliser  + 5 182 590,92 € 

 

Soit un besoin à couvrir de : 4 169 448,91 € 

 

 

E – BUDGET ANNEXE AEROPORT 

 

Résultat de fonctionnement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) - 98 040,38 € 

Résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 : - 197 635,09 € 

 

Soit un total à affecter de : - 295 675,47 € 

 

 

Résultat d’investissement des exercices antérieurs (au 31/12/2020)  + 267 128,57 € 

 

Résultat d’investissement de l’exercice 2021 : + 35 279,20 € 

 

Solde des restes à réaliser  0,00 € 

 

Soit un besoin à couvrir de : 0,00 € 

 

 

 

 

F – BUDGET ANNEXE TRANSPORTS 

 

Résultat de fonctionnement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) + 8 943 990,98 € 

 

Résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 : + 19 712 446,94 € 

 

Soit un total à affecter de : + 28 656 437,92 € 

 

Résultat d’investissement des exercices antérieurs (au 31/12/2020)  + 8 091 306,08€ 

 

Résultat d’investissement de l’exercice 2021 :  - 14 236 362,85 € 

 

Solde des restes à réaliser  + 8 476 655,63 € 

 

Soit un besoin à couvrir de : 14 621 712,40 € 
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G – BUDGET ANNEXE RESEAUX DE CHALEUR 

 

Résultat de fonctionnement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) + 799 885,50 € 

 

Résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 : + 2 008 419,86 € 

 

Soit un total à affecter de : + 2 808 305,36 € 

 

 

Résultat d’investissement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) + 436 681,96 € 

 

Résultat d’investissement de l’exercice 2021 : - 2 230 362,20 € 

 

Solde des restes à réaliser  + 210 393,09 € 

 

Soit un besoin à couvrir de : 2 004 073,33 € 

 

 

H – BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT ECONOMIQUE 

 

Résultat de fonctionnement des exercices antérieurs (au 31/12/2020) - 64 343,90 € 

 

Résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 :  - 15 394,42 € 

 

Soit un total à affecter de : - 79 738,32 € 

 

 

Résultat d’investissement des exercices antérieurs (au 31/12/2020)  - 1 704 977,10 € 

 

Résultat d’investissement de l’exercice 2021 :  + 18 315,56 € 

 

Solde des restes à réaliser   0,00 € 

 

Soit un besoin à couvrir de : 1 686 661,54 € 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

 

 

DELIBERE 

 

Affecte au compte 1064 de l’exercice 2021 au titre des réserves règlementées : 

 

▪ Budget annexe Eau :                                                     55 237,51 € 

▪ Budget annexe Assainissement :                                  15 980,01 € 

▪ Budget annexe Transports :                                          22 454,00 € 

 

Affecte au compte 1068 de l’exercice 2021 au titre des excédents de fonctionnement capitalisés : 

 

▪ Budget Principal :   3 317 929,60 € 

▪ Budget annexe Eau : 5 929 246,27 € 

▪ Budget annexe Assainissement : 4 625 113,15 € 
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▪ Budget annexe Déchets :  4 169 448,91 € 

▪ Budget annexe Aéroport :  0,00 € 

▪ Budget annexe Transports : 14 621 712,40 € 

▪ Budget annexe Réseaux de chaleur : 2 004 073,33 € 

▪ Budget annexe Lotissements économiques : 0,00 € 

 

 

Reporte les soldes des résultats de fonctionnement au compte 002. 

 

Reporte les soldes des résultats d'investissement au compte 001. 

 

 

*** 

 

 

Monsieur le président : Vous constatez qu’à l'issue de ce compte administratif, il nous reste de 

l'argent qui va affecter les résultats. C'est la délibération n°3 qui est extrêmement technique, parce 

qu'elle se contente de préciser ce qui est de l'ordre du report et ce qui va servir à financer le budget 

supplémentaire.  

Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions .  

 

DEL-2022-104: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

*** 
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Dossier N° 4 

Délibération n°: DEL-2022-105 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - FINANCES 

Budget supplémentaire 2022 

Rapporteur : François GERNIGON 

EXPOSE 

 

Le 14 mars dernier le budget primitif 2022 a été approuvé par chapitre budgétaire. Les autorisations 

budgétaires fixées par celui-ci peuvent être modifiées par décision modificative, soit pour intégrer des 

dépenses ou des ressources nouvelles, soit pour supprimer des crédits antérieurement votés. Ce budget 

supplémentaire 2022 a donc pour objet : 

• de reprendre les résultats et les restes à réaliser de l’exercice 2021 selon les modalités prévues 

par la délibération d’affectation des résultats,  

• d’ajuster les crédits prévus au Budget Primitif 2022 en fonction des dernières informations 

connues. 

 

En préalable, il convient de préciser que les différentes mesures budgétaires portées par ce budget 

supplémentaire diminuent d’environ - 20 M€ les emprunts d’équilibre inscrits au BP 2022 (pour 

mémoire, le montant voté en mars 2022 était de 84 M€ dont 56 M€ pour le budget annexe transports). 

 

 

 

BUDGET PRINCIPAL  

 

Hors virements de crédits équilibrés entre chapitres budgétaires et autres opérations comptables, les 

nouvelles propositions de crédits proprement dites s’élèvent à + 6,2 M€ en dépenses de 

fonctionnement (soit 4 % des crédits du BP 2022) et + 5,2 M€ en dépenses d’investissement (soit 

5 % des crédits du BP). Globalement l'équilibre se répartit ainsi : 

 

 

Fonctionnement Recettes Dépenses Solde

Nouvelles propositions 538 157 6 256 447 -5 718 290

Inscriptions équilibrées 357 000 357 000 0

Opérations comptables (dont reprise des résultats 2021) 17 946 872 12 228 582 5 718 290

TOTAL 18 842 029 18 842 029 0

Investissement Recettes Dépenses Solde

Nouvelles propositions 2 546 129 5 205 593 -2 659 464

Inscriptions équilibrées 12 369 000 12 369 000 0

Opérations comptables (dont reprise des résultats 2021) 37 653 648 27 025 066 10 628 582

Emprunt d'équilibre -7 969 118 -7 969 118

TOTAL 44 599 659 44 599 659 0

TOTAL Fonctionnement + Investissement 63 441 688 63 441 688 0  
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1) Les nouvelles inscriptions de crédits en dépenses et en recettes de fonctionnement : 

 
Concernant les + 6,3 M€ de nouvelles propositions en dépenses de fonctionnement, elles peuvent 

se distinguer de la manière suivante : 

 

• + 2,8 M€ liés à des régularisations comptables associées à la clôture au 31/12/2021 des 

conventions de gestion pour la compétence voirie, 

• + 1 M€ pour intégrer la hausse des coûts de l’énergie (électricité et carburants pour 

l’essentiel), 

• + 1,5 M€ de crédits pour diverses dépenses (subventions, entretien des Ardoisières, 

reversements de produits de cessions liés à l’ancien syndicat Floriloire, reversements de taxe 

de séjour, entretien des parcs activités, …), 

• + 1 M€ pour permettre le financement d’éventuelles dépenses imprévues d’ici la fin de 

l’année. 

 

En dehors de la reprise des résultats 2021, les + 0,5 M€ de nouvelles propositions en recettes de 

fonctionnement concernent essentiellement l’ajustement des inscriptions budgétaires de fonds de 

concours des communes en fonctionnement au titre de la compétence éclairage public.  

 

2) Les nouvelles inscriptions de crédits en dépenses et en recettes d’investissement 

 
Concernant les + 5,2 M€ de nouvelles propositions en dépenses d’investissement, il s’agit 

essentiellement de : 

 

• + 2,8 M€ à des régularisations comptables associées à la clôture au 31/12/2021 des 

conventions de gestion pour la compétence voirie. Ces dépenses en fonctionnement et 

investissement sont compensées par une recette équivalente en investissement de 5,6 M€, 

• + 1,2 M€ pour divers travaux (notamment 0,8 M€ pour un chantier eaux pluviales sur la rue 

des Noyers à Angers et 0,2 M€ de travaux sur la digue domaniale du Val d’Authion), 

• + 0,7 M€ au titre des reversements de taxe d’aménagement vers les communes, 

• + 0,3 M€ au titre de subventions pour la politique habitat. 

 

Concernant les propositions en recettes, les crédits supplémentaires de + 2,5 M€ se concentrent sur les 

recettes associées à la fin des conventions de gestion au 31/12/2021 pour la compétence voirie (+ 5,6 

M€), à l’ajustement des produits de cession de -3,5 M€ et à divers autres ajustements de + 0,4 M€. 

 

3) Les inscriptions équilibrées et les opérations comptables en investissement 
 

Les inscriptions équilibrées en dépenses et en recettes représentent environ 12,4 M€. Ces inscriptions 

en dépenses et en recettes concernent uniquement des crédits dédiés au dénouement de certaines 

opérations comptables (ré-imputation comptable et écritures de déconsignation) 

 

Au global, ce BS permet de réduire de - 8 M€ le montant de l’emprunt d’équilibre proposé au 

BP 2022 (pour mémoire, le montant voté en mars 2022 était de 27,7 M€). 
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LES AUTRES BUDGETS 

 

Comme pour le budget principal, les éléments présentés ci-dessous ne retracent pas l’exhaustivité des 

inscriptions budgétaires mais ciblent les principales informations par budget. 

 

 

BUDGET TRANSPORT 

 

Hors reprise des résultats, les nouvelles inscriptions de crédits proprement dites s’élèvent à +1,3 M€ 

en dépenses de fonctionnement (+1 M€ au titre des dépenses imprévues et + 0,3 M€ pour mettre en 

œuvre des décisions prises par la commission d’indemnisation amiable associée au projet tramway).  

En investissement, ce budget supplémentaire porte également une inscription de + 0,8 M€ en dépenses 

notamment pour permettre de poursuivre le renouvellement du système d’aide à l’exploitation et à 

l’information des voyageurs. 

 

L’emprunt d’équilibre prévu initialement au BP 2022 de 56 M€ est ainsi fortement réduit de - 12 

M€. Au final et dans l’attente de la DM 2, les nouveaux emprunts projetés au CA 2022 devraient 

s’établir à 44 M€. 

 

 

BUDGET DECHETS  

 

Suite à la reprise des résultats 2021, les inscriptions de ce BS pourront permettre de poursuivre le 

désendettement de ce budget de 3,2 M€ en 2022 tout en procédant à divers ajustements de crédits 

par rapport aux prévisions du BP 2022 (+ 1,5 M€ en fonctionnement et +1 M€ en investissement 

notamment pour des véhicules de collecte). 

 

 

BUDGETS EAU et ASSAINISSEMENT 

 

Dans un contexte de hausse des tarifs de l’énergie, les ajustements significatifs de ces deux budgets 

concernent les crédits d’électricité en hausse de +1,6 M€ au total.  

La collectivité s’est engagée dans une démarche visant à diminuer sa consommation énergétique avec 

un double enjeu : un enjeu de transition écologique et un enjeu économique. Trois investissements 

majeurs sur ces budgets illustrent cette action :  

• le renouvellement des équipements de la station de production des Ponts de Cé,  

• la construction d’une ferme photovoltaïque sur le site de la Baumette, 

• le projet de supervision des équipements.  

L’ensemble de ces décisions devraient générer une économie annuelle estimée à 0,5 M€.  

 

Sur la partie investissement, les nouvelles dépenses (+1,7 M€ financés avec 0,7 M€ de subventions) 

concernent des travaux de renouvellement du réseau. Ces travaux sont réalisés sans nouvel emprunt 

grâce à la reprise des résultats 2021. 

 

 

BUDGET RESEAUX DE CHALEUR 

 

Les prêts de ce budget annexe sont indexés à 100 % sur l’inflation. Dans un contexte de forte remontée 

de cet indicateur macro-économique, ce budget supplémentaire intègre une mise à niveau des frais 

financiers pour 2022 (+0,1 M€) et une provision pour 2023 (+ 0,15 M€). 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 
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Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu le Budget primitif, 
 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

 

DELIBERE 

 

Adopte le budget supplémentaire pour le budget principal et les budgets annexes pour l’exercice 2022 

par chapitres budgétaires tels que présentés dans les maquettes budgétaires, 

 

Approuve l’établissement sur le budget réseau de chaleur d’une provision semi-budgétaire de 150 000 

€ pour risques et charges (Capital Restant Dû de 9,5 M€ et calcul basé sur une inflation anticipée à  

5,5 % en 2023) afin de faire face à de futures échéances dégradées. 

 

 

 

*** 

 

François Gernigon : Après avoir affecté les résultats, ceux-ci sont repris dans le budget 

supplémentaire, puisqu’on a voté initialement le budget primitif 2022, antérieurement au compte 

administratif voté ce soir. L’objectif est bien d'intégrer les résultats dans le BS.  

Concernant le budget principal, hors virement de crédits équilibrés entre chapitres budgétaires et 

autres opérations comptables, les nouvelles propositions de crédit proprement dites s'élèvent à 

6,2 millions d’euros en dépenses de fonctionnement, soit 4 % des crédits du BP, et à 5,2 millions 

d’euros de dépenses d'investissement, soit 5 % des crédits du BP.  

Vous avez la section fonctionnement et la section investissement que nous devons voter à l'équilibre à 

hauteur de 18 842 029 euros. Compte tenu de l'affectation des reports et des nouveaux crédits, vous 

avez une section d'investissement qui s'équilibre à hauteur de 44 599 659 euros.  

Concernant les 6,3 millions d’euros de nouvelles propositions en dépenses de fonctionnement, celles-

ci se détaillent de la façon suivante : + 2,8 millions d’euros liés à la régularisation comptable associée 

à la clôture au 31 décembre 2021 des conventions de gestion concernant la compétence voirie avec 

chaque commune. Il y a un rapprochement qui est fait sur la gestion antérieure des crédits et il y a des 

ajustements nécessaires sur cette année 2022 pour solder ces opérations. Nous avons un million 

d’euros pour intégrer la hausse du coût de l'énergie, 1,5 millions d’euros de crédits pour diverses 

dépenses (subventions, entretiens des ardoisières, reversement de produits de cession) et un million 

pour permettre le financement d'éventuelles dépenses imprévues d'ici la fin de l'année. 

Concernant les 5,2 millions d’euros de nouvelles propositions en dépenses d'investissement, ce sont 

2,8 millions d’euros à des régularisations comptables pour la compétence voirie, 1,2 million d’euros 

pour divers travaux sur des chantiers d'eaux pluviales et concernant la digue domaniale du  

Val-d’Authion, 700 000 euros au titre du reversement de la taxe d'aménagement vers les communes et 

300 000 euros au titre de subventions pour la politique de l’habitat. 

Concernant les propositions en recette, les crédits supplémentaires de 2,5 millions d’euros se 

concentrent sur les recettes associées à la fin de convention de gestion de la compétence voirie. On 

avait des dépenses en fonctionnement et en investissement et on a aussi des crédits supplémentaires en 

recette. 

Concernant les inscriptions équilibrées sur les opérations comptables en investissement, elles 

représentent 12,4 millions d'euros. Ces inscriptions concernent uniquement les crédits dédiés au 
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dénouement de certaines opérations comptables, de section à section. Au global, cela permet de 

réduire de 8 millions d'euros le montant de l'emprunt d'équilibre proposé au BP 2022. En effet, 

l'affectation des résultats et les quelques modifications de budget permettent de réduire l'enveloppe 

d'emprunt nécessaire. Je rappelle que ces emprunts ont été contractés à des taux très intéressants sur 

les mois passés. 

Concernant le budget Transports, hors reprise des résultats, les nouvelles inscriptions de crédit 

s'élèvent à + 1,3 million d’euros de dépenses de fonctionnement. En investissement, le budget 

supplémentaire porte également une inscription de 800 000 euros en dépenses, notamment pour 

permettre de poursuivre le renouvellement du système d'aide à l'exploitation. L'emprunt d'équilibre, 

prévu initialement au BP 2022, de 56 millions d’euros est fortement réduit à hauteur de 12 millions 

d’euros, puisque l'incorporation des résultats et les quelques modifications de budget permettent de 

réduire l'enveloppe prévue.  

Sur le budget Déchets, les inscriptions de ce BS pourront permettre de poursuivre le désendettement 

de ce budget, à hauteur de 3,2 millions d'euros en 2022. 

Sur les budgets Eau et Assainissement, les ajustements significatifs sur ces deux budgets concernent 

les crédits d'électricité en hausse de 1,6 million d’euros au total. La collectivité s'est engagée dans une 

démarche visant à diminuer sa consommation énergétique avec un double enjeu : un enjeu de 

transition écologique et un enjeu économique. Trois investissements majeurs sont prévus : le 

renouvellement des équipements de la station de production des Ponts-de-Cé, la construction d'une 

ferme photovoltaïque sur le site de la Baumette et le projet de supervision des équipements. 

Sur le budget Réseaux de chaleur, les prêts de ce budget annexe sont indexés à 100 % sur l'inflation. 

Dans un contexte de forte remontée de cet indicateur macroéconomique, le budget supplémentaire 

intègre une remise à niveau des frais financiers pour à peu près 100 000 euros. On prévoit pour 2023 

150 000 euros sur cette ligne budgétaire.  

Monsieur le président : la parole est à Claire Schweitzer. 

Claire Schweitzer : Je ne sais pas s'il est opportun, dans les règles d'adoption des budgets 

supplémentaires, de parler d'un sujet comme cela, mais nous avons appris une dépense qui est, 

j'imagine, encore au statut de risque, dans la presse, à la suite de la décision de la cour d'appel de 

Versailles de mai 2022 de reconnaître, contrairement à ce qu'on avait pu penser, Angers Loire 

Métropole responsable de l'échec de la vente des terrains de Thomson, qui devra en supporter les 

conséquences financières et devra verser au liquidateur plus de 3,3 millions d'euros en réparation du 

préjudice subi. 

Est-ce que vous pouvez en parler ce soir, dans la mesure où on parle quand même ce soir de budget ? 

3,3 millions d’euros pour les nombreux Angevins, Angevines, membres et citoyens de 

l'agglomération, ce n'est pas une petite somme. On en entend parler, en ce moment même, vu qu'on les 

rencontre peut-être encore plus qu’à l'accoutumée. Si cela a déjà été le cas, veuillez m'excuser. La 

période est chargée pour tout le monde, mais il ne me semble pas avoir vu de réponse formelle, vu que 

notre dernier conseil avait lieu avant la parution de cet article. Merci pour vos éclaircissements sur le 

sujet. 

Monsieur le président : Votre question est tout à fait pertinente. Il est logique qu’on n’inscrive rien, 

parce que nous avons déjà inscrit une somme à l'occasion d'un conseil précédent et que la somme dont 

nous parlons est inférieure aux sommes que nous avons inscrites. À l'issue du premier jugement, le 

montant de la condamnation, qui était la nôtre, était de plus de 4 millions d’euros. La somme, telle 

qu'elle est présentée aujourd'hui, est inférieure à la somme sur laquelle je vous ai d'ores et déjà 

demandé une autorisation budgétaire. Cela est pour le volet budgétaire qui, à mes yeux, n'est pas le 

plus important dans cette histoire. Il y a beaucoup d'autres sujets que celui-là, comme la question 
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urbaine, la question morale, la question de l'équilibre global, etc. Le sujet du moment est une décision, 

que nous prendrons très officiellement, là aussi, au tout début du mois de juillet, qui est de nous 

pourvoir en cassation. 

Nous sommes dans les ultimes échanges avec les cabinets d'avocats qui nous accompagnent pour que 

je puisse revenir vers vous et apprécier les différents éléments qui font suite à ce jugement qui ne nous 

a été notifié que le 8 juin. La date médiatique de parution de l'article n'est pas la date qui fait courir les 

délais, c'est la date à laquelle on signifie le jugement. Le fait est qu'on ne l'a reçu que le 8 juin. Nous 

avons officiellement un compteur qui court depuis le 8 juin et qui nous laisse un peu de temps pour 

apprécier les différents éléments. À la minute où on se parle, le montant de ce que nous avons payé a 

été diminué sur la partie dommages et intérêts. En revanche, nous avions consigné les 6,5 millions 

d’euros qui correspondaient à la somme du premier jugement et que nous allons pouvoir déconsigner. 

On attend pour procéder à l'ensemble de cette opération d'y voir clair sur la façon dont nous allons 

gérer le reste. 

En parallèle, le liquidateur est tenu de verser la taxe foncière qui représente plus que le montant de la 

somme dont on parle, mais le calcul de la partie dommage est calculé sur la base de la taxe foncière, 

en considérant qu'on ne peut pas demander à l'agglomération de payer la taxe foncière, puisqu’ils ne 

sont pas passés chez le notaire, mais que, comme on a empêché le liquidateur de passer chez le notaire, 

c'est à nous de le payer. Ce qui est une dépense qui s'apparente à une forme d'économie circulaire, 

puisque le principal bénéficiaire de la taxe foncière, ce sont les collectivités locales. La partie 

dommage pour laquelle on a véritablement une somme à payer est de 300 000 euros. Je vous dis tout 

cela de tête de manière dolosive, au titre véritablement du dol, et en considérant que, à défaut de ce qui 

s'est passé en première instance, on ne peut pas faire courir notre inaction de 2013, parce que le 

liquidateur ne nous a pas non plus assignés ou n'a pas forcé la vente depuis cette période et donc que la 

période de retard qui touche l'agglomération est plus récente. En revanche, le temps ayant passé, les 

conditions de l'accord de 2013 n'ayant pas été honorées par la Communauté d'agglomération en 

septembre 2013, et n'ayant pas été spécialement diligentées par le liquidateur, il y a matière à remettre 

à plat le dispositif.  

Le sujet, c'est moins le passé et le montant des factures, parce qu'on a en quelque sorte une position, à 

la minute où on se parle, qui consiste à remettre la balle au centre avec des dépenses de part et d'autre. 

Le sujet c'est « que fait-on maintenant ? » Je pense qu'il est assez probable que ce soit à l'ordre du jour 

de notre conseil du mois de juillet avec une décision de pourvoi en cassation qui pourrait intervenir 

d'ici là compte tenu de la capacité que nous aurions à le décider ou qui pourrait être symboliquement 

prise le 11 juillet, c'est ce qu'on va regarder par rapport au délai. 

Je vous invite à adopter ce budget supplémentaire. Je vous invite quand même à bien mesurer ce qu'il 

y a dedans. Nous avons près de 4 millions d’euros de dépenses de fluides (électricité, essence) qu'on 

voit de manière moins immédiate que si tout était dans un seul budget, mais on a un million d’euros 

sur le budget principal, on a 1,6 million d’euros sur le budget eau et assainissement, on a un million 

d’euros de dépenses imprévues sur le budget transport, parce que les formules de révision vont nous 

amener à un titre ou à un autre à nous retrouver dans cette situation, et on a aussi des compléments de 

crédits sur les déchetteries. Tout cela fait 4 millions d’euros. Nous mettons des crédits pour des 

dépenses imprévues, autrement dit la bonne santé financière de notre collectivité nous permet 

d'absorber tout cela et d'y faire face. On voit bien que la pente sur laquelle nous sommes et les 

conséquences qu'il y a aussi sur un certain nombre de chantiers doivent nous conduire à être vigilants 

sur la pente des dépenses. J'ajoute qu'une partie des dépenses imprévues qui vous sont proposées nous 

permettront de tenir compte du dégel du point pour les fonctionnaires dont nous ne connaîtrons le 

montant que dans le courant du mois de juillet, mais dont nous appliquerons le dispositif et pour lequel 

nous aurons à compléter des crédits, puisque nous n'avions pas anticipé une hausse de points dont nous 

ne connaissions pas le montant en janvier, quand on a établi le budget. 



71 

 

Sur ces bases, mes chers collègues, je vous invite à voter ce budget supplémentaire. Y a-t-il des 

oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. 

 

DEL-2022-105: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

Abstentions: 8, M. Yves AUREGAN, Mme Silvia CAMARA-TOMBINI, M. Bruno GOUA, 

M. Stéphane LEFLOCH, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, Mme Claire SCHWEITZER, 

Mme Céline VERON. 

 

*** 
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Dossier N° 5 

Délibération n°: DEL-2022-106 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - DECHETS 

Assises de la transition écologique - Feuille de route Economie circulaire - Approbation 

Rapporteur : Jean-Louis DEMOIS 

EXPOSE 

 

Le changement climatique, l’érosion de la biodiversité et la raréfaction des ressources naturelles 

impliquent de faire évoluer nos modes de vie et de consommation, ainsi que nos process de production 

pour diminuer les pressions exercées sur l’environnement. 

 

Le déploiement d’une économie circulaire sur le territoire, telle qu’inscrite dans la stratégie de 

transition écologique d’Angers Loire Métropole adoptée en juin 2019, est une des réponses à cet enjeu 

majeur. Le contrat d’objectifs déchets économie circulaire conclu avec l’Ademe pour la période 2019-

2021 a constitué un premier pas en permettant d’initier de nombreuses actions.  

 

Initiée en 2020 et pilotée par Angers Loire Métropole avec Angers Loire Développement (ALDEV), la 

feuille de route économie circulaire enrichit cette démarche en définissant de nouveaux axes 

d’intervention. Conçue sur les réalités du territoire (tissu économique, dynamique de réseaux, projets 

et potentiel de développement de démarches circulaires locales), elle s’appuie sur cinq principes :  

- une approche tournée vers l’économie, autour de secteurs identifiés comme prioritaires au 

regard des spécificités territoriales et des enjeux d’économie circulaire ; 

- une complémentarité avec les autres stratégies et programmes de la collectivité (stratégie 

déchets, projet alimentaire territorial, feuille de route des assises de la transition 

écologique...) ; 

- une ambition d’exemplarité de la collectivité dans ses activités et projets sur ce sujet ; 

- une co-construction avec les forces vives du territoire (une soixantaine d’acteurs socio-

professionnels, associatifs et institutionnels ont été associés aux différents ateliers) ; 

- un souhait de passer rapidement de la stratégie à la déclinaison opérationnelle, par 

l’intermédiaire d’un premier plan d’actions triennal. 

 

Cette feuille de route a pour ambition à l’horizon 2030 de soutenir le déploiement de modes de 

production circulaire et de consommation durable sur notre territoire. Pour cela, elle s’appuiera sur des 

filières économiques à forts enjeux, sur l’exemplarité des politiques publiques et sur des partenariats 

avec un réseau d’acteurs engagés localement. 

 

Elle se structure autour de trois grands axes, déclinés chacun en 17 propositions d’actions (cf en 

annexe) : 

1. Investir prioritairement 3 secteurs économiques identifiés à fort enjeu circulaire : 

l’alimentation et les biodéchets, le BTP, la réparation et le réemploi. Ces secteurs présentent 

des enjeux et atouts importants : évolution de la réglementation, économies de ressource, 

prévention de déchets, forte dynamique d’acteurs.  9 actions identifiées   

2. Mettre en œuvre des actions transversales favorisant les évolutions de pratiques : soutien à 

l’innovation-recherche, aux initiatives, aux synergies interentreprises et à la formation. 

Certaines actions plus transversales dépassent l’approche sectorielle développée dans l’axe 1 

et viennent enrichir la démarche globale. 4 actions identifiées 

3. S’appuyer sur l’exemplarité de la collectivité pour accélérer la transition : achats publics, 

numérique et aménagement-construction durables, tourisme et événementiel responsables. La 
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collectivité se doit d’être exemplaire, en intégrant les principes de l’économie circulaire dans 

ses démarches internes et dans ses politiques publiques.  4 actions identifiées 

 

Onze des 17 actions proposées sont en partie liées aux actions citoyennes retenues dans le cadre des 

assises de la transition écologique notamment au niveau des fonctions « Consommer » et « produire et 

travailler » : structuration d’une filière anti gaspillage alimentaire, soutien à 

l’innovation/recherche/formation ou intégration des enjeux environnementaux dans la commande 

publique... 

 

Cette feuille de route a vocation à s’enrichir au fil du temps à travers une dynamique partenariale avec 

les acteurs du territoire. Elle sera également complétée en 2023 lors du renouvellement du Plan local 

de prévention des déchets ménagers et assimilés qui portera plus particulièrement sur la prévention, la 

réduction, la réutilisation et la valorisation des déchets ménagers et assimilés.  

 

Dès automne 2022, le plan d’actions fera l’objet d’un travail concerté autour de fiches actions 

détaillant plus précisément les modalités de mise en œuvre, le pilotage, les partenariats et les moyens à 

mobiliser. Les financements spécifiques seront établis lors de chaque budget annuel.  

 

Un comité de pilotage se réunira chaque année sous la direction du vice-président aux Déchets et du 

vice-président au Développement économique. Associant les partenaires clés (Chambres consulaires, 

Ademe…), il assurera le suivi de la mise en œuvre de la feuille de route, définira les objectifs annuels 

et financements nécessaires qui seront proposés au budget principal et au budget annexe déchets.  

 

Enfin, grâce à cette démarche, Angers Loire Métropole pourra engager en 2023 une candidature à la 

labellisation économie circulaire dans le cadre du label « Territoire engagé pour la transition 

écologique » mise en place par l’Ademe. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

DELIBERE 

 

 

Approuve la feuille de route économie circulaire et approuve le lancement des actions listées en 

annexe. 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à déposer la candidature d’Angers Loire Métropole 

pour l’obtention du label économie circulaire du programme « Territoire engagé transition 

écologique » de l’Ademe et à signer tout document y afférant. 

 

Impute les recettes sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 
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Jean-Louis Demois : Vous avez sur vos bureaux cette feuille de route économie circulaire écrite par 

les services d’Angers Loire Métropole et d’Aldev. 

 

 

Jean-Louis Demois : Dérèglement climatique, érosion de la biodiversité, épuisement des ressources 

naturelles, augmentation des risques environnementaux sont autant de manifestations qui traduisent 

l'urgence écologique. Elles impliquent de faire évoluer nos modes de vie et de consommation, ainsi 

que nos process de production pour diminuer les pressions exercées sur l'environnement. Le principe 

de l'économie circulaire est de préserver le capital naturel, de limiter l'utilisation des ressources et de 

réduire les impacts écologiques et la production des déchets tout au long du cycle de vie des produits 

ou des services. S'appuyant sur le développement des circuits de proximité, ce nouveau modèle 

contribue également à une moindre dépendance du territoire vis-à-vis de l'extérieur et à la création 

d'emplois non délocalisables.  

Trois leviers pour bien comprendre l’économie circulaire. Le premier, c'est l'offre des acteurs 

économiques. Comment vais-je concevoir le produit ou le service ? Vais-je être vertueux en matière de 

conception ? La production, la refabrication, la façon de distribuer, vais-je vendre ou louer le produit ? 

Le deuxième levier, ce sont nos pratiques de consommation. Quel consommateur vais-je être ? Vais-je 

d'abord réparer un produit ou le réemployer, le réutiliser ? Enfin le troisième levier, c'est celui qui nous 



75 

 

concerne, nous collectivité, puisque c'est celui de la gestion et de la valorisation des déchets. On 

retrouve ici la stratégie d’Angers Loire Métropole en matière de gestion des déchets qui est d'abord de 

réduire le volume des déchets. Il n'est pas question de produire des déchets pour alimenter l'économie 

circulaire. Il s’agit d'une forme de sobriété de notre consommation. Ensuite, valoriser ce qui peut l'être 

à travers nos containers jaunes par exemple, et ce qui peut être valorisé en centre de tri, produire de 

l'électricité, de la chaleur et enfin éliminer ce qui reste, en tout cas ce qui est valorisé devient de la 

matière première et continue ainsi de fonctionner dans le cercle vertueux de l'économie circulaire. 

Pourquoi a-t-on fait une feuille de route économie circulaire ? À l'issue du Codec, nous avons signé 

pour les années 2019, 2020 et 2021 avec l'Ademe où il s'agissait entre autres de valoriser l'économie 

circulaire sur le territoire et notamment avec les acteurs économiques. Nous avons écrit cette feuille de 

route avec un bureau d'études. Nous avons commencé le travail en 2020 et c’était l'occasion de 

coconstruire ce document avec les services d’Aldev, d’Angers Loire Métropole et les chambres 

consulaires. 

 

 

 

 

Jean-Louis Demois : Le plan d'actions se décline en 3 axes et 17 actions. Quand on reprend les 

actions, on voit qu'il y a 12 actions en lien avec les Assises de la transition écologique où on retrouve 

ainsi les enjeux importants pour nos habitants. Le premier axe, ce sont trois secteurs économiques à 

enjeu : alimentation-biodéchets, BTP, réparation-réemploi. Ce n’est pas neutre si on a pris ces 3 axes-

là, c'est parce qu’on a fait le choix de prendre pour chacun des leviers un axe et ainsi on retrouve pour 

la partie économique, le BTP qui est un gros consommateur de matières premières et un gros 

fournisseur de déchets. Ensuite nous avons la réparation à l’emploi, un de nos modes de 

consommation et enfin alimentation biodéchets qui correspond à la compétence de la collectivité. 

Deux autres axes, des actions transversales et enfin l'axe 3 qui sera l'exemplarité de la collectivité. 
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Jean-Louis Demois : Cet axe n°1 avec les secteurs économiques à enjeux, c'est d'abord 

d’expérimenter un territoire zéro emballage à usage unique sur le territoire d’Angers Loire Métropole. 

Il s'agit de trouver des solutions alternatives au plastique jetable, même si la loi Giec le définit via 

notamment la généralisation de systèmes de consigne. On a commencé à travailler avec une entreprise 

et à s'appuyer sur la dynamique enclenchée par Papillotes et compagnie pour diminuer les emballages 

à usage unique, à favoriser la sensibilisation des commerçants autour du développement de la vente de 

produits en vrac, à agir pour réduire tous les types d'emballages. 

Ensuite, c'est structurer une filière anti-gaspillage alimentaire. Il s'agit d'étudier la faisabilité de 

création de plateformes de gestion des biodéchets, en lien avec les entreprises privées. On a fait ce 

travail avec SolidariFood et on a commencé à structurer une démarche avec eux. la troisième, c'est 

structurer une filière de traitement et de valorisation des biodéchets. Je vais passer un petit peu plus de 

temps dessus, parce que c'est un nouveau geste de tri qu'on va proposer à nos habitants à partir du 

1er janvier 2024. À partir de cette date, on aura à sortir de nos ordures ménagères résiduelles ce qu'on 

appelle les biodéchets, c'est-à-dire tout ce qui est fermentescible, qui peut se décomposer. On va 

devoir équiper tous nos habitants d'un bioseau, un seau fourni avec le composteur. Le bioseau va 

permettre plusieurs possibilités pour nos habitants. Soit vous êtes en maison individuelle et, à ce 

moment-là, vous mettez vos biodéchets dans votre composteur ou alors vous êtes dans un endroit où il 

y a plus de densité et vous pouvez utiliser soit un composteur partagé, soit un composteur en pied 

d’immeuble ou alors un point d'apport volontaire.  

Nous allons lancer deux secteurs en test sur la ville d'Angers pour les points d'apport volontaire 

biodéchets et ensuite il s'agira d’ouvrir deux solutions, soit encore du compostage, soit faire de la 

méthanisation. Il s'agit de créer une filière dans ce cas-là.  

Le deuxième secteur à enjeu est celui du BTP. Il est utilisateur de matières premières est c'est aussi le 

premier générateur de déchets. Les déchets des particuliers, c'est 30 millions de tonnes par an. le BTP, 

c'est 250 millions de tonnes par an en France. C'est un secteur à très fort enjeu. Cela n'est pas la 

compétence de la collectivité et on fait le choix d'être plutôt animateur sur ces secteurs. Le premier 

point, c'est d'animer une montée en compétence de l'écosystème pour une construction circulaire. Je ne 

vais pas développer, c'est déjà quelque chose qu’Aldev fait avec les différents acteurs.  

L'action n°5, la deuxième du BTP, c'est inciter au tri systématique des déchets sur les chantiers. Le 

constat qu'on fait, c'est qu'il n’y a pas de tri sur les chantiers, il n’y a pas de tri systématique qui est 

mis en place. Il s'agit donc d'inciter à la généralisation d'un tri, notamment en inscrivant dans les 

cahiers des charges les clauses dans les marchés à lot zéro, par exemple. Il s'agit aussi d'inscrire cette 

action dans la charte des promoteurs et de l'intégrer dans le dispositif des opérations que nous portons 



77 

 

nous, en tant que collectivité. Ensuite, il s'agit de favoriser l'engagement des maîtres d'ouvrage en 

faveur de la construction biosourcée. 

Il y a un travail qui est fait actuellement par la Région de cartographier les ressources biosourcées en 

Pays de la Loire. Il s'agit de travailler avec eux pour pouvoir le diffuser plus largement et l'utiliser. 

Réfléchir aussi à l’élaboration d'une charte des promoteurs qui intègre cette notion à l'échelle d’Angers 

Loire Métropole et ensuite d’avoir un recours renforcé aux matériaux biosourcés dans les opérations 

de construction que nous portons, nous, dans la collectivité, par exemple sur le renouvellement urbain. 

Le troisième secteur « réparation-réemploi » est un secteur qui comprend les activités liées à la 

seconde main, à la réparation ainsi qu’au reconditionnement des produits et matériaux. En premier, il 

s’agit d’optimiser les déchetteries au service du réemploi. On a déjà 45 flux, il y a déjà un travail qui 

est réalisé par nos agents et il s'agit d'aller plus loin : former les agents au réemploi, mener des actions 

de communication, de sensibilisation du grand public, renforcer les conventions des acteurs du 

réemploi et aménager les déchetteries que nous allons faire maintenant pour faciliter Le réemploi, avec 

notamment des créations d'espaces de réparation, en tout cas, des espaces dédiés. 

L'action n°8, il s'agit d'accompagner la création d'une filière de réemploi des matériaux BTP sur le 

territoire. Il s'agit de structurer une organisation logistique locale qui permet de récupérer, stocker, 

trier, réemployer et valoriser ces matériaux, expérimenter des matériaux techniques éphémères, 

notamment dans le cadre du renouvellement urbain.  

L'action n°9, il s'agit de structurer une filière du réemploi des équipements numériques et 

électroniques. C'est un enjeu fort et vous retrouverez dans le document que vous avez entre les mains 

les différentes études que nous souhaitons mener. 

 

 

Jean-Louis Demois : L'axe n°2, ce sont des actions transversales qui sont principalement portées par 

Aldev. Il s'agit d'abord d'impulser une politique d'innovation recherche en faveur de l'économie 

circulaire. C'est déjà le travail que forme Aldev avec ses différentes entités, telles que Technopole. 

Ensuite, il s'agit de soutenir les initiatives et des projets d'économie circulaire des acteurs. Cela a déjà 

été fait avec le Technopole où treize projets ont été soutenus et donc valorisés. Renforcer les relations 

interentreprises et valoriser les démarches vertueuses. Informer et former aux métiers de la transition 

écologique pour favoriser l'essor des emplois verts. 
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Jean-Louis Demois : Le troisième axe est celui de l'exemplarité de la collectivité. Il s'agit là de 

valoriser des initiatives qui sont en cours dans des domaines à fort enjeu : l'achat public numérique, 

l'aménagement construction et le tourisme événementiel. Il s'agit d'élaborer une feuille de route « achat 

durable » pour nos agents, pour nos collectivités. L'enjeu est fort. 163 millions d’euros de dépenses en 

2020 pour nos collectivités réunies. C'est un puissant levier sur le territoire pour travailler sur 

l'économie circulaire et donc là de travailler cette feuille de route de l'achat public durable. 

 

Jean-Louis Demois : Adopter une charte du numérique responsable. Nous l'avons faite dans cette 

enceinte à la Ville d'Angers puisque cela a été passé récemment. C'est pouvoir confirmer cette charte 

signée et votée récemment. Renforcer l'exemplarité de la collectivité dans les opérations 

d'aménagement et de construction. C’est notamment ce qu'on peut faire dans le cadre du 

renouvellement urbain. Positionner le territoire sur le tourisme et l'événementiel durable. Là, nous 

nous appuyons sur ce qu’a déjà commencé à faire Destination Angers, par exemple et d'autres. Nous 

avons remis récemment le premier des labels événements éco engagées avec l'Association Reeve, pour 

récompenser ceux qui sont déjà dans cette stratégie de sobriété justement en matière d'utilisation, 

d'organisation de manifestations sur le territoire. D'ailleurs, de nouvelles manifestations ont souhaité 

s'inscrire dans cette démarche. 
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Jean-Louis Demois : Tout cela va déboucher vers des fiches actions à partir du mois d'octobre avec 

les objectifs, le suivi tel qu'il va s'organiser, la gouvernance partagée avec Angers Loire Métropole et 

Aldev. Nous aurons un suivi, une évaluation avec un copil : Angers Loire Métropole, Aldev, l’Ademe 

et les chambres consulaires. Nous aurons un comité de suivi, avec les différents pilotes que nous 

aurons, des dispositifs d'accompagnement. Il est question de dégager des fonds pour permettre 

d'amorcer certaines actions sur le territoire et enfin travailler sur le label territoire engagé transition 

écologique pour pouvoir structurer notre démarche et la valoriser.  

Monsieur le président : La parole est à Elsa Richard. 

Elsa Richard : L'économie circulaire est une des causes majeures du péril écologique de notre mode 

de vie actuel. Je crois que tout le monde ici le partage. On extrait, on utilise, on jette le sable que l'on 

utilise pour le béton de construction. On prend, on utilise ou on détruit la ressource foncière que l'on 

consomme. Nous vous rejoignons complètement dans l'intention de reboucler cette économie du 

jetable qui ne peut plus durer si nous souhaitons maintenir les conditions d'habitabilité sur terre. 

Dans la mise en œuvre de cette Frec, on a du mal à se rendre compte de la façon dont vous comptez 

vous y prendre pour boucler réellement cette économie. Je souhaite porter deux points au débat, deux 

points qui me semblent intéressants. Évidemment, ce sont des points politiques. Le travail des services 

est important, vous l'avez rappelé en commission, il y a eu plusieurs mois de travail, etc. Là, c'est le 

curseur politique en effet sur l'économie circulaire qui me semble intéressant de questionner.  

La première réaction est que cette feuille de route est très centrée sur les déchets, sinon exclusivement. 

Pourtant, vous l'avez dit en introduction, l'économie circulaire est censée venir réinterroger nos modes 

de vie, nos modes de consommation, la manière dont on utilise, dont on réutilise nos ressources et, in 

fine, d'interroger nos besoins. Ce qui transparaît peu dans la feuille de route finalement. De quoi 

avons-nous besoin réellement pour vivre, pour nous loger, pour nous divertir, pour travailler, pour 

nous déplacer, etc. ? De quelle production locale aurions-nous besoin ? Quelle activité souhaitons-

nous privilégier sur le territoire ? L'agglomération, à mon sens, enfin, notre Communauté urbaine 

devrait pourtant poser ce débat et c'est avec regret que je lis son absence dans cette feuille de route. 

Le second point que je souhaitais mettre au débat est que, finalement, cette feuille de route apparaît 

relativement générale et qu'elle ne nous offre pas de trajectoire d’économie circulaire que l'on pourrait 

évaluer ou suivre. Vous l'avez dit, c'est censé venir dans un second temps, mais, aujourd'hui, cette 

feuille de route évidemment remplie d'intentions qui sont louables, ne nous permet pas de mesurer où 

vous placez votre curseur. Quels sont les objectifs chiffrés, quantifiés, atteignables ? Quels sont les 
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éléments concrets derrière les grandes actions que vous nous présentez ? Quels moyens, quelle 

ambition ? Beaucoup d'acteurs attendaient beaucoup de cette feuille de route. Les enjeux sont 

énormes, le potentiel de création d'emplois est colossal derrière l'économie circulaire. Le potentiel 

d'innovation est tout aussi grand. Moi, cela me questionne quand même.  

On va continuer encore combien de temps, par exemple, sur notre territoire, à construire nos maisons 

en béton plutôt qu'en biomatériaux locaux sur lequel évidemment notre territoire, déjà orienté vers le 

végétal, aurait un intérêt majeur ? Cela serait une bonne occasion de se différencier et de valoriser nos 

savoirs, nos savoir-faire. On va continuer encore combien de temps, par exemple, à avoir également 

des produits nickels, en bon état, jetés dans les bennes de nos déchetteries faute de service de réemploi 

qui serait généralisé dans chacune de nos déchetteries ? 

Il y aurait beaucoup de questions à dérouler. Pour ces raisons-là, on va s'abstenir sur cette feuille de 

route, puisqu'on ne voit pas bien où vous mettez le curseur. On ne peut qu’être d'accord sur les 

intentions, mais rien ne nous garantit que les boucles aillent vraiment se reboucler sur notre territoire. 

Merci. 

Monsieur le président : La parole est à Constance Nebbula. 

Constance Nebbula : Merci pour cette feuille de route que je trouve extrêmement transversale. C’est 

vraiment intéressant d'avoir intégré un certain nombre de sujets différents et notamment les sujets 

numériques, d'infrastructures et d'usage, c'est-à-dire d'outils, de matériels, mais aussi d'usage 

numérique et des sujets d'innovation Ce sont des sujets qu'on trouve assez rarement quand on parle 

d'économie circulaire ou de déchets, et c’est relativement appréciable. 

Ma première remarque porte sur l'action n°9 et sur la structuration de la filière du réemploi et des 

équipements numériques. Je vais prendre ma casquette Région, puisque, côté Région, nous avons les 

mêmes questions et les mêmes problématiques sur l'éventuelle structuration de la filière des déchets 

numériques, du réemploi et du recyclage à l'échelle régionale. C'est quelque chose qui est en cours ou 

en cours d'être réfléchi. J'espère pouvoir d'ici quelques mois porter une action de ce type à l'échelle 

régionale. Je fais une main tendue sur l'action n°9 portée aussi du côté de Nantes Métropole et d'autres 

territoires de notre région. On aurait au-dessus de cela une action régionale éventuelle en matière de 

structuration de la filière du réemploi et des déchets numériques.  

Sur la partie innovation, juste une petite remarque de forme, c'est la technopole et non pas le 

technopôle, puisqu'il n'y a pas d'accent circonflexe sur le o. Ce n'est pas un technopôle, c'est une 

maison de la technopole, une maison de l'innovation. Sur l'axe et sur le soutien à l'innovation, je 

voulais vous indiquer ici que dans sa nouvelle feuille de route, pour la première fois, la technopole 

compte un axe qui s'appelle « sensibiliser et accompagner les porteurs de projets dans la prise en 

compte de l'impact environnemental et sociétal de leur projet d'innovation ». Ce type d'action est direct 

sur l'accompagnement fait vis-à-vis des entreprises, vis-à-vis des acteurs économiques de notre 

territoire et d'une nouvelle forme d'économie. C'est aussi notre rôle, les satellites, les partenaires de la 

collectivité, d'avoir une action là-dessus.  

Monsieur le président : La parole est à Jean-Paul Pavillon. 

Jean-Paul Pavillon : Je vais revenir à l'échelon local. J'ai regardé le document et à la page 16, 

renforcer l'exemplarité dans les opérations d'aménagement et de construction, par rapport à ce que 

vous avez pu évoquer, il est fait état de la ZAC des Hauts-de-Loire qui est sur une ZAC 

communautaire et qui est sur le territoire des Ponts-de-Cé. Je pense que cette feuille de route de 

l'économie circulaire donne quand même une ambition intéressante et qui donne aussi à avancer. 

Lorsque je peux évoquer les Hauts-de-Loire, il y a tout un travail qui est fait avec nos aménageurs et 

notamment avec Alter pour avoir cette réflexion-là et le fait d'écrire une feuille de route telle que celle-
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là. On peut s'appuyer sur quelque chose qui n'existait pas auparavant et moi, au contraire, je pense que 

c'est quelque chose de positif.  

En tout cas, cela m'intéresse et c'est vrai que, pour parler des Hauts-de-Loire, j'y serai très attentif.  

Cette feuille de route va être quelque chose que qu'on va suivre de très près avec l'aménageur et avec 

l'ensemble des directions qui sont sur Angers Loire Métropole et qui travaillent aussi sur ce projet où 

on peut être ambitieux. Cette feuille de route est un point de départ remarqué.  

Monsieur le président : L'exemple de Mme Richard est un bon exemple des sujets qui figurent bien 

dans cette feuille de route de l'économie circulaire, avec simplement le fait que sur ces matériaux 

biosourcés, s'il n’y a pas de filière et qu'on se contente de mettre des intentions, on est encore une fois 

dans une forme d'imprécation qui n'est pas suivi d'effets.  

Première étape, ce que nous faisons sur les Hauts-de-Saint-Aubin avec le concours qui vise à faire du 

biosourcé, tester du champ, tester du lin, tester y compris de la terre crue sur une partie de l'opération 

que nous avons conduite et qui a fait l'objet d'une présentation devant ce conseil, il y a deux mois. 

Travailler avec les acteurs, je pense à Nova Build. Je vous rappelle qu'on a accueilli, il y a deux ans, le 

congrès de l'habitat durable avec l'ensemble des acteurs sur la manière de progresser et le fait que, 

ensuite, on identifie les zones que nous n'avons pas encore lancées comme celles sur lesquelles on va 

effectivement faire en sorte d'avancer là-dessus de manière résolue. L'engagement d'aller mettre des 

sites de recyclerie et de réemploi sur nos déchetteries. Je vous rassure, il fait partie en plus du 

programme municipal que j'ai porté et que j'ai défendu et j'apprécie votre hommage, Mme Richard, sur 

le fait que vous pensez que c'est une bonne idée et on aura des occasions de revenir dessus. 

Il ne vous a pas échappé qu'on avait eu deux années qui ne nous ont pas totalement permis de pouvoir 

travailler, en particulier sur les déchetteries, comme on l'aurait souhaité. L'étape une, ça va être le 

badgeage de ces déchetteries pour faire en sorte aussi de séparer les flux professionnels des autres et 

puis qu'on remette certains compteurs à zéro par rapport à des territoires autour de nous qui 

s'enorgueillissent parfois de tonnages faibles, mais parce que les habitants de leur territoire viennent 

pleinement profiter de nos déchetteries ouvertes avec des amplitudes horaires uniques à l'échelle du 

département. Cela va aussi nous permettre de partir sur une base qui deviendra objective et de faciliter 

avec des flux qui seront moindres le fait de pouvoir bénéficier de davantage de temps agents pour être 

capables d'accompagner tout cela en termes de recyclage. 

Que la minorité ait des doutes sur le fait que la majorité atteigne ces objectifs, cela me semble assez 

démocratique. Que ceux qui sont engagés dans les actions, du côté de l'exécutif, se disent que, au 

contraire, c'est un pas qui est assez déterminant et qu’on va atteindre ces objectifs, c'est aussi le jeu de 

la démocratie. Si à l'arrivée, cela donne des votes pour et seulement des abstentions, cela nous 

permettra de témoigner d'une forme d'unanimité sur la nécessité d'y aller, quel que soit son degré de 

confiance sur l'atteinte de la feuille de route. 

Je passe au vote et je vais inviter ceux qui sont favorables à l'adoption de cette feuille de route de 

l'économie circulaire à bien vouloir lever la ou les mains. 

Y a-t-il des abstentions ? Des oppositions ? Je vous remercie. 

DEL-2022-106: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

Abstentions: 2, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD. 

N'ont pas pris part au vote: Mme Hélène CRUYPENNINCK, M. Jean-Pierre HÉBÉ. 

 

*** 
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Dossier N° 6 

Délibération n°: DEL-2022-107 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - MOBILITES - DEPLACEMENTS 

Assises de la transition écologique - Transports urbains - Soutien au covoiturage - Avenant n°8 à 

la délégation de service public - Approbation 

Rapporteur : Corinne BOUCHOUX 

EXPOSE 

 

Dans le cadre des Assises de la transition écologique, Angers Loire Métropole s’est engagé à 

développer le covoiturage pour les déplacements vers et au sein de l’agglomération avec un système 

de mise en relation (sur réservation ou instantané) et d’incitation. 

Depuis janvier 2021, Angers Loire Métropole expérimente avec RATP DEV, son opérateur du réseau 

de transport Irigo et Klaxit, une des entreprises proposant un service de mise en relation, des actions 

en faveur du covoiturage. Ainsi, une aide de 2 € est versée aux conducteurs pour chaque passager 

transporté.  

Cette incitation financière a permis de développer massivement les pratiques de covoiturage au sein de 

notre territoire, qui est parmi les agglomérations les plus dynamiques dans ce domaine (à ce jour, 

classée 2ème selon les données de l’observatoire national du covoiturage). Au mois de mars 2022, on 

recense près de 14 200 passagers transportés en covoiturage sur le territoire d’Angers Loire Métropole 

et enregistrés sur la plateforme nationale tous opérateurs confondus. Cela représente 390 000 km et le 

rejet de 76 tonnes de Co2 évités. 

Afin d’encourager les pratiques de covoiturage au sein de son territoire et au terme de cette première 

expérimentation, Angers Loire Métropole souhaite confier à son exploitant une mission visant à 

poursuivre la promotion du covoiturage. Cette mission pourra prendre plusieurs formes (aide 

financière, action de sensibilisation…) dont les modalités seront précisées par avenant à la délégation 

de service public. 

 

En fonction des bilans qui seront faits régulièrement (au moins tous les trimestres), RATP DEV pourra 

proposer d’autre formes d’incitation aux pratiques de covoiturage sous la forme d’aides de type 

promotionnelles, d’actions d’animation ou par l’intégration de l’offre de covoiturage dans la 

plateforme de mobilité Irigo.  

 

L’enveloppe allouée pour cette action est de 400 000 € maximum. Si la somme n’a pas été entièrement 

dépensée sur les années 2022 et 2023, le solde fera l’objet d’une réfaction des dépenses pour l’année 

2024. 

 
Il est proposé de conclure un avenant n°8 à la délégation de service public de transports urbains et 

suburbains de voyageurs et de transport de personnes en situation de handicap avec la RATP DEV. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la Loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019, 
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DELIBERE 

 

 

Approuve l’avenant n°8 à la délégation de service public de transports urbains et suburbain de 

voyageurs et de transport de personnes en situation de handicap avec RATP DEV. 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à le signer. 

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

Corinne Bouchoux : Cette délibération est importante puisqu’elle renforce de manière extrêmement 

significative notre effort en matière de covoiturage. 

Depuis janvier 2021, nous expérimentons, avec RATP Dev, notre opérateur et à travers Irigo et avec le 

partenariat d'une entreprise qui s'appelle Klaxit, le soutien actif au covoiturage. Le dispositif actuel est 

simple : une aide de deux euros est versée aux conducteurs pour chaque passager transporté. 

Cette incitation financière a eu un succès qui a peut-être dépassé tous nos rêves au début, puisque nous 

avons découvert récemment, puisque tout est en open data et ces données sont agrégées au plan 

national et totalement irréprochables, que nous étions classés deuxième ville avec, au mois de mars, 

14 200 passagers transportés en covoiturage sur le territoire d'Angers Loire métropole. 

Cela représentait en équivalent 390 000 km et, parait-il, le rejet de 76 tonnes de CO2 évité. En tout 

cas, cela fait quand même pas mal de kilomètres, même si c'est infinitésimal par rapport à tous les 

kilomètres parcourus.  

Afin d'encourager beaucoup plus activement les pratiques de covoiturage, nous voulons à la fois 

poursuivre cette opération, l'étendre et renforcer encore plus son ambition. Pour cela, nous devons 

faire un avenant avec notre partenaire Irigo. Nous allons leur demander de proposer d'autres formes 

d'incitation, de réfléchir à la variabilité des tarifs, de travailler sur le modèle économique que nous 

pourrions mettre en place et enfin, nous aimerions aussi que cette offre de covoiturage puisse être dans 

la plateforme de mobilité Irigo.  

Nous vous proposons une enveloppe significative de 400 000 euros maximum. Si cette enveloppe 

n'était pas dépensée dans un premier temps, elle pourrait, par glissement, être reportée pour l'année 

2024. Nous vous proposons concrètement de conclure un avenant n°8 à notre délégation de service 

public pour mettre en place cette ambition. C’est quelque chose qui est très important et qui va dans le 

bon sens.  

Monsieur le président : La parole est à Silvia Camara-Tombini. 

Silvia Camara-Tombini : Je profite de cette délibération qui va effectivement dans le bon sens, parce 

que tout ce qui peut nous amener à réduire l'usage de transports polluants va dans le bon sens. Qui dit 

covoiturage, dit parking de covoiturage et je voudrais en profiter pour faire une remarque. On ne cesse 

de dire dans cette enceinte qu'on a des ambitions très importantes en termes de transition écologique et 

on vous accompagne dans cette ambition.  

Pour autant, on a été alertés par un citoyen avisé récemment sur la réalisation du parking relais à Belle-

Beille, un parking goudronné, bitumé, qui interpelle et qui est en totale contradiction avec le plan voté 

de construction des parkings au mois de juin 2021. J’alerte là-dessus. J'ose espérer qu'il ne restera pas 

ainsi, mais j'ai bien peur que le mal soit fait. 
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Monsieur le président : Je vais répondre tout de suite parce qu'on est sur un sujet périphérique. Nous 

n'excluons pas un étage pour ce parking. Notre sujet, compte tenu du succès potentiel de ce P+R à 

l'entrée de Belle-Beille, c'est de savoir si on n'aura pas intérêt à rajouter une structure métallique qui 

permettrait de manière très souple de pouvoir potentiellement augmenter sa capacité sans consommer 

justement d'autres espaces que celui-là. Si cela ne devait pas être le cas, nous utiliserions des 

ombrières photovoltaïques, mais le goudron est le seul moyen, par rapport à de la terre pleine que nous 

faisons dans des endroits où il n’y a pas de perspective d'élévation, de nous laisser cette possibilité de 

monter. 

Or, l'enjeu de gens qui laissent leur voiture à l'entrée ouest de l’agglomération, compte tenu des flux 

qu'il y a, il nous semble extrêmement important. C'est la raison pour laquelle on a cette prudence, dont 

je comprends qu'elle puisse surprendre, qui ne correspond pas à ce que nous faisons désormais, 

puisqu'on désimperméabilise les places de parking de manière classique et on laisse de la pleine terre, 

mais si on veut se réserver cet espace, il faut qu'on puisse en disposer, et la moitié du parking, celle sur 

laquelle nous considérons qu'il n'y aura pas ce type de chose, est bien faite avec des espaces de 

désimperméabilisation. Il y a une partie qui s’explique par les raisons que je suis en train de vous 

donner. 

La parole est à Roch Brancour. 

Roch Brancour : Je voudrais rappeler l'importance de cette délibération et de cette initiative dans un 

contexte plus large qui est celui de la Région, puisqu'on est la première région, en dehors de l'île de 

France, à avoir initié le subventionnement du covoiturage en dehors des zones agglomérées, pour du 

domicile-travail en zone périurbaine et rurale. 

Ce phénomène est en train de prendre de l'ampleur sous l'effet justement du subventionnement de ces 

déplacements, qui, lorsqu'on les rapporte au nombre de personnes transportées, est une solution 

beaucoup moins coûteuse et sans doute plus efficace avec un meilleur potentiel de déploiement que les 

transports en commun classiques de type navette, etc.  Un des sujets qui conditionne le développement 

et la maximisation de ce recours au covoiturage, c'est que les usagers puissent utiliser des plateformes 

de covoiturage qui soient les mêmes, quels que soient les territoires d'origine et de destination. On a 

des discussions au sein des bassins de mobilité avec les différentes communautés de communes, 

communautés urbaines pour réfléchir à la mise en œuvre ou au choix de plateformes qui soit un peu 

coordonné, afin que les usagers puissent retrouver un maximum de possibilité de covoiturer sur ces 

plateformes. 

Cela arrive à point nommé qu’Angers Loire Métropole prenne cette initiative pour, entre guillemets, 

« se coordonner » avec les communautés de communes qui l’entourent et que les usagers puissent 

recourir de plus en plus au covoiturage dans leurs déplacements domicile-travail. 

Monsieur le président :  Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie 

 

DEL-2022-107: Le conseil adopte à l'unanimité 

*** 
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Dossier N° 7 

Délibération n°: DEL-2022-108 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - MOBILITES - DEPLACEMENTS 

Assises de la transition écologique - Aménagements cyclables - Plan France Relance vélo - 

Appels à projets 

Rapporteur : Corinne BOUCHOUX 

EXPOSE 

 

Dans le cadre de sa politique de mobilité et conformément aux actions retenues dans le cadre des 

assises de la transition écologique, Angers Loire Métropole a engagé la réalisation de deux premières 

véloroutes express entre Angers et Ecouflant et entre Bouchemaine et les Ponts-de-Cé. 

 

Ces deux projets de liaisons cyclables consistant à sécuriser les déplacements entre ces communes, 

peuvent prétendre à un financement par l’intermédiaire d’un appel à projet dans le cadre du plan 

France Relance. Lancé par l’Etat, l’objectif de ce plan de relance est de soutenir les maîtres d’ouvrage 

publics en leur apportant une source de financement complémentaire pour débloquer des 

aménagements cyclables identifiés comme nécessaires, notamment dans les secteurs à enjeux pour les 

mobilités du quotidien. 

  

La collectivité a déposé un dossier de candidature pour chaque projet. Le coût total des travaux est 

estimé en phase esquisse à :  

- 2 278 000 € HT pour la liaison cyclable sécurisée Angers-Ecouflant ; 

- 1 610 000 € HT pour la liaison cyclable sécurisée Les-Ponts-de-Cé-Bouchemaine. 

 

La présente délibération, transmise en complément des dossiers déjà constitués, permettra, si les 

projets sont retenus, d’autoriser le représentant de la collectivité à signer toute convention de 

financement pour l’un ou les deux projets retenus. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

 

DELIBERE 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à signer tous documents nécessaires à l’exécution de 

ces dossiers relatifs aux demandes de financement, formées dans le cadre du plan France Relance, 

pour la réalisation des liaisons cyclables sécurisées Angers-Ecouflant et Les Ponts-de-Cé-

Bouchemaine. 

 

Impute les recettes sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

Corinne Bouchoux : Cette délibération repose à la fois sur nos Assises et sur le plan Vélo, qui était 

antérieur, et qui vise à renforcer les véloroutes entre nos communes. Il est question des premières 

véloroutes express, d'une part entre Angers et Écouflant, et d'autre part, entre Bouchemaine et les 

Ponts-de-Cé 
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Le coût total des travaux est estimé en phase esquisse à 2 278 000 euros HT pour la liaison cyclable 

sécurisée Angers-Écouflant et à 1 610 000 euros HT pour la liaison cyclable sécurisée les Ponts-de-

Cé-Bouchemaine. J'imagine que tout le monde sera d'accord pour nous autoriser à signer tous les 

documents nécessaires à l'exécution de ces dossiers, notamment pour aller chercher des financements 

dans le cadre du plan France Relance pour réaliser au mieux ces réalisations cyclables de grande 

importance.  

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

 

DEL-2022-108: Le conseil adopte à l'unanimité 

*** 
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Dossier N° 8 

Délibération n°: DEL-2022-109 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - DECHETS 

Construction du centre de tri - Marché global de performance n°1 - Avenant - Approbation. 

Rapporteur : Corinne BOUCHOUX 

EXPOSE 

 

Préalablement à la création de la Société Publique Locale AnjouTriValor, une convention constitutive 

de groupement de commandes a été signée par les actionnaires de la future SPL le 6 novembre 2017. 

 

Pour la réalisation du centre de tri, un marché global de performance n°1 (dénommé « MGP1 ») avait 

été conclu en février 2019 entre le groupement de commande dont le Sivert (syndicat mixte 

intercommunal de valorisation et de recyclage thermique des déchets de l’Est Anjou) est le 

coordonnateur, et la SPL AnjouTriValor. Depuis, ce marché a fait l’objet de cinq avenants, dont le 

dernier a notamment eu pour objet la réduction du nombre des signataires (la SPL, le SIVERT et 

Angers Loire Métropole). 

 

De son côté, la SPL AnjouTriValor a conclu un marché public global de performances (dénommé 

« MGP2 ») avec la société DERICHEBOURG POLY-VALOR pour la construction et l’exploitation, 

pour une durée de 6 ans, du centre de tri des déchets recyclables secs ménagers. Ce centre permettra le 

tri d’environ 30 000 tonnes/an de matériaux recyclables issus des collectes sélectives pour les 608 000 

habitants des territoires du Sivert et d’ALM. 

 

Les travaux de construction ont été réalisés au cours de l’année 2021 mais des retards, imputables 

notamment aux contraintes sanitaires, ont conduit à procéder au constat d’achèvement des travaux 

seulement le 8 octobre 2021. Les phases d’essai et de montée en charge débutés à cette date devaient 

s’achever au mois d’avril 2022, pour entrer ensuite en phase d’exploitation. 

 

Cependant, des incidents mineurs, une montée en charge mal évaluée par la société 

DERICHEBOURG POLY-VALOR, congestionnant le process de tri et de nécessaires travaux 

complémentaires (en matière de sécurité notamment), ont entrainé de nouveaux retards empêchant le 

passage à la mise en service industriel du centre de tri. 

 

En effet, lors des essais menés par la SPL-AnjouTriValor du 19 au 29 avril 2022, tels que prévus au 

marché « MGP2 », une partie des objectifs de performance contractuels n’a pas été atteinte. En 

conséquence, la société DERICHEBOURG POLY-VALOR a été appelée à prendre à sa charge les 

travaux nécessaires d’optimisation de la chaîne de tri permettant l’atteinte des performances puis le 

passage en mise en service industriel du centre de tri, qui sont des préalables indispensables à la 

réception des travaux et au passage en phase d’exploitation. 

 

Sous réserve de l’atteinte des performances attendues, la perspective de passage en phase 

d’exploitation est dorénavant fixée au mois d’octobre 2022. 

 

Par ailleurs, et conformément aux termes de son marché « MGP2 », la société DERICHEBOURG 

POLYVALOR a accueilli l’ensemble des déchets des collectivités membres du groupement depuis le 

17 janvier 2022. Conformément aux termes du marché, la société a donc pris à sa charge l’ensemble 

des coûts afférant au tri de ces déchets. 
 

Compte tenu de la situation, la société DERICHEBOURG POLY-VALOR a émis des réclamations, 
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demandant en substance à ne pas trier les déchets des membres de la SPL AnjouTriValor sans 

rémunération d’ici à l’entrée en vigueur de la phase d’exploitation, au regard de ses charges 

d’exploitation, et de pouvoir bénéficier de cette rémunération dans les meilleurs délais. 

 

Outre la prise en charge par la société DERICHEBOURG POLY-VALOR du coût des travaux 

d’optimisation, la SPL AnjouTriValor a reconnu le préjudice qui serait lié à l’absence de règlement 

des prestations de tri des déchets. 

 

Il est donc prévu d’accorder à la société DERICHEBOURG POLY-VALOR, par avenant au marché 

« MGP2 », une rémunération forfaitaire et non révisable de 100 € HT par tonne entrante à compter de 

l’entrée en vigueur de cet avenant, jusqu’à la réception des travaux et au passage en phase 

d’exploitation, et ce quel que soit les nouveaux reports éventuels (à titre indicatif, le coût 

d’exploitation en phase d’exploitation sera de l’ordre de 132 € HT/tonne entrante, avant révision du 

prix). 

 

La société DERICHEBOURG POLY-VALOR reste ainsi incitée à achever les travaux et atteindre les 

performances contractuelles dans les meilleurs délais. 

 

En conséquence, il convient de modifier les termes du « MGP1 » par avenant afin que la SPL 

AnjouTriValor puisse assurer ce règlement à la société DERICHEBOURG POLY-VALOR, et facturer 

ses actionnaires pour faire face à l’amortissement des travaux réalisés ainsi qu’à ses propres charges en 

raison de la prolongation de la phase de construction des ouvrages. 

 

L’avenant au « MGP 2 » sera quant à lui adopté par le conseil d’administration de la SPL 

AnjouTriValor le 10 juin 2022. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération 2017-176 du 9 octobre 2017 relative à la convention constitutive du groupement de 

commandes pour la construction et l’exploitation du centre de tri des déchets recyclables ménagers 

Vu la délibération 2018-13 du 22 janvier 2018 relative à l’autorisation de lancement du marché global 

de performance n°1 

Vu la délibération n° 2019-279 en date du 9 décembre 2019 relative à l’information sur l’attribution du 

marché global de performance n°1, 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

 

DELIBERE 

 

Approuve l’avenant n°6 au marché global de performance n°1 pour la conception, la construction 

et l’exploitation du centre de tri. 

 

Autorise le président ou son représentant à le signer. 

 

Impute les dépenses sur le budget annexe déchets concerné des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

Corinne Bouchoux : Il s’agit d’un marché global de performance. Qui dit marché global de 

performance, dit onze ou douze critères qui doivent être testés. Notre centre fonctionne globalement, 

mais n'a pas les douze critères de test sur les douze.  

Le centre, avec la société Derichebourg, trie bien nos déchets recyclables, secs, ménagers. Ils font le 

travail, mais, pour le moment, ils ne sont pas encore payés en bonne et due forme, puisqu'on est dans 

« une phase test », entre guillemets.  
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Nous vous proposons, pour sortir d'une zone grise qui pourrait être préjudiciable à tout le monde, à la 

fois à l'entreprise et à nous, parce qu’ils ne peuvent pas travailler gratuitement, à la suite des essais 

menés en avril 2022, d'adopter une mesure temporaire en attendant l'exploitation officielle à partir 

d'octobre 2022. Nous vous proposons un avenant, dont vous avez eu la communication, où on fixe, 

pour faire simple, un prix provisoire de traitement, qui n'est pas le prix maximum, parce qu'on n'y est 

pas encore et qu’il n'y a pas de raison que la société Derichebourg travaille bénévolement. Ce n'est pas 

parfait mais cela va dans le bon sens. Pour sortir d'une zone grise, on vous demande d'accepter cela, 

sachant que, évidemment, tous les partenaires adoptent ensuite cet avenant pour se mettre d'accord sur 

un tarif. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

 

DEL-2022-109: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: M. Jean-Louis DEMOIS, M. Philippe ABELLARD, M. Robert BIAGI, 

Mme Christine BLIN, M. Stéphane PABRITZ. 

 

*** 
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Dossier N° 9 

Délibération n°: DEL-2022-110 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - CYCLE DE L'EAU 

Assainissement et eaux pluviales - Secteurs Banchais et Chatenay à Angers - Opération de 

construction immobilière - Dévoiement du collecteur public d'eaux usées et réhabilitation du 

collecteur d'eaux pluviales - Convention - Approbation 

Rapporteur : Jean-Paul PAVILLON 

EXPOSE 

 

La société Bouygues Immobilier a pour projet la construction d’un ensemble immobilier sur les 

parcelles cadastrées section BC n°0055, 0056, 0057, 0059 et 0058, d’une superficie de 5 792 m² et 

sises traverse des Banchais et boulevard Chatenay à Angers. 

 

La construction de cet ensemble nécessite le dévoiement du réseau public d’eaux usées ainsi que la 

réhabilitation par chemisage du réseau public d’eaux pluviales appartenant à Angers Loire Métropole, 

situés sur le domaine privé de Bouygues Immobilier.  

 

Ces travaux, à la charge d’Angers Loire Métropole, sont programmés à compter du 22 août 2022. 

Bouygues Immobilier ayant également des travaux de démolition et de viabilisation à réaliser, il 

convient d’articuler les interventions de chacun à travers la présente convention. 

 

Cette opération représente un coût d’environ 120 000 € HT. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission de la transition écologique du 16 mai 2022 

 

DELIBERE 

 

Approuve la convention à conclure avec Bouygues Immobilier relative aux modalités opérationnelles 

de l’intervention d’Angers Loire Métropole sur ses réseaux situés dans l’emprise des parcelles 

concernées par l’opération. 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué au Cycle de l’eau à signer cette convention. 

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

Jean-Paul Pavillon : La société Bouygues immobilier va réaliser sur le secteur Banchais et Chatenay 

Angers la construction d'un ensemble immobilier qui nécessite d'intervenir sur le domaine privé de 

Bouygues immobilier pour le dévoiement du réseau public d'eaux usées et le dévoiement réhabilitation 

du réseau public d'eaux pluviales.  
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Il vous est proposé une convention pour fixer des modalités opérationnelles de l'intervention des 

agents d’Angers Loire Métropole sur le domaine privé de l'aménageur. Cette opération porte sur une 

enveloppe financière d'environ 120 000 euros. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

 

DEL-2022-110: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

*** 
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Dossier N° 10 

Délibération n°: DEL-2022-111 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI ET INSERTION 

Structures d'insertion par l'activité économique - Attribution de subventions 2022 - Conventions 

- Approbation 

Rapporteur : Francis GUITEAU 

EXPOSE 

 

Dans le cadre de sa politique d’emploi et d’insertion professionnelle, Angers Loire Métropole soutient 

l’offre d’insertion par l’activité économique et en particulier les chantiers d’insertion par la mise en 

situation de travail. 
 

Cette offre représente environ 955 postes ETP (équivalent temps plein), permettant de positionner 

chaque année 3 500 chercheurs d’emploi en parcours d’insertion professionnelle (en chantiers 

d’insertion, entreprises d’insertion, associations intermédiaires, entreprises de travail temporaire 

d’insertion). 
 

En 2021, Angers Loire Métropole a consacré une enveloppe de 209 000 € pour soutenir cette offre 

d’insertion par l’activité économique. 
 

Les subventions de fonctionnement attribuées par Angers Loire Métropole ont pour objectif d’apporter 

un appui aux structures d’insertion par l’activité économique dans le développement ou la 

consolidation de leurs activités. 
 

Le Budget primitif 2022 d’Angers Loire Métropole prévoit l’attribution de subventions de 

fonctionnement aux structures d’insertion par l’activité économique présentes sur le territoire, pour un 

montant de 202 000€. Le montant de la subvention a été fixé après analyse des résultats financiers des 

structures. 

 

Il est proposé d’attribuer 15 subventions annuelles d’un montant total de 202 000 €, envisagées pour 

2022, aux structures d’insertion suivantes et d’approuver les conventions avec chacune d’entre elles : 

 

9 chantiers d’insertion 141 000 € 

- Resto troc 13 000 € 

- Restos du Cœur (CIAT et CIENE) 27 000 € 

- AMJE (Anjou Montreuil-Juigné environnement) 11 000 € 

- Angers Mobilité services 11 000 € 

- Ateliers d’EDI CONSO 10 000 € 

- Ressourceries des biscottes 12 000 € 

- Solipass    2 000 € 

- Régie de quartiers de Trélazé  25 000 € 

- Jardin de cocagne 

4 entreprises d’insertion  

30 000 € 

40 000 € 

- Apivet 12 000 € 

- A tout métier 15 000 € 

- Solidarauto 49 10 000 € 

- EITA   3 000 €  

2 Associations intermédiaires 21 000 € 

- Tremplin travail  10 000 € 

- Espoir services 11 000 € 
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Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 

la recherche du 25 mai 2022 

 

DELIBERE 

 

 

Attribue, pour l’année 2022, 15 subventions de fonctionnement aux structures d’insertion et pour les 

montants suivants : 

- 13 000 € à Resto Troc 

- 27 000 € à Restos du Cœur (CIENE et CIAT) 

- 11 000 € à AMJE  

- 11 000 € à Angers Mobilité Services 

- 10 000 € à Ateliers d’EDI CONSO 

- 12 000 € à Ressourcerie des biscottes 

-   2 000 € à Solipass 

- 25 000 € à Régie de quartiers de Trélazé 

- 30 000 € à Jardin de Cocagne 

- 12 000 € à Apivet 

- 15 000 € à A Tout Métier 

- 10 000 € à Solidarauto 49 

-   3 000 € à EITA 

- 10 000 € à Tremplin Travail 

- 11 000 € à Espoir Services 
 

Autorise le président ou le vice-président délégué à signer les conventions avec ces organismes et tous 

les documents afférents. 

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

Francis Guiteau : Dans le cadre de sa politique d'emploi et d'insertion professionnelle, Angers Loire 

Métropole soutient l'offre d'insertion par l'activité économique qui représente sur le territoire environ 

955 postes en équivalent temps plein, permettant de positionner chaque année 3 500 chercheurs 

d'emploi en chantier d'insertion, entreprises d'insertion, associations intermédiaires, entreprises de 

travail temporaire d'insertion. 

En 2021, Angers Loire Métropole à consacré 209 000 euros pour soutenir cette offre. Le budget 

primitif 2022 prévoit l'attribution de subventions de fonctionnement pour un montant de 

202 000 euros. Le montant de la subvention ayant été fixé après analyse des résultats financiers des 

structures.  

Il vous est proposé d'attribuer 15 subventions annuelles et d'approuver les conventions avec chacune 

d'entre elles : 9 chantiers d'insertion pour 141 000 euros, 4 entreprises d'insertion pour 40 000 euros et 

2 associations intermédiaires pour 21 000 euros. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

DEL-2022-111: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: M. Ahmed EL BAHRI, Mme Isabelle RAIMBAULT. 

*** 
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Dossier N° 11 

Délibération n°: DEL-2022-112 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

Aide à l’immobilier - Entreprise APPI - Construction d'une nouvelle usine à Saint-Léger-de-

Linières - Attribution d'une subvention - Convention - Approbation 

Rapporteur : Jean-Marc VERCHERE 

EXPOSE 

 

L’entreprise APPI, créée en 1985, actuellement située à Saint-Lambert-la-Potherie est spécialisée dans 

la tôlerie industrielle de précision dans de nombreux secteurs (agricole, électronique, mobilier urbain, 

bâtiment, sports mécaniques, industrie, aéronautique).  

 

L’entreprise a intégré les enjeux de la RSE (responsabilité sociétale des entreprises) dans sa stratégie 

globale. Elle développe des partenariats avec des fournisseurs et clients locaux pour favoriser les 

circuits courts, elle forme des jeunes apprentis aux différents métiers.  

 

Depuis sa reprise en 2017, son activité connaît une progression régulière et ses effectifs sont passés de 

24 à 38 salariés en quatre ans. Des investissements significatifs dans le parc machine (découpe laser, 

soudure laser, soudure composant) ont été réalisés.  

 

L’outil industriel étant en limite capacitaire (surface et hauteur du bâtiment), la société souhaite 

acquérir un terrain sur le parc de l’Atlantique à Saint-Léger-de-Linières afin de se développer dans la 

réalisation de sous-ensembles complets. Il est prévu d’y construire une usine de 5 235 m² pour un 

montant total d’investissement de 7,22 millions d’euros répartis de la façon suivante : 

- investissements immobiliers : construction de l’usine à 5,50 millions d’euros. 

- investissements matériels : achat d’équipements de production (dont un îlot de traitement de 

surface) pour un montant de 1,72 millions d’euros. 

 

Le dynamisme du bassin d’emploi angevin doit conduire l’entreprise APPI à trouver les leviers pour 

attirer et fidéliser de nouveaux collaborateurs. Disposer d’une usine moderne où les salariés se sentent 

bien dans leur environnement de travail est un atout supplémentaire. L’entreprise prévoit la création de 

12 emplois d’ici à cinq ans. 

 

Le bâtiment sera construit dans le respect de l’environnement :charpente bois dans l’atelier, panneaux 

photovoltaïques, recyclage de l’énergie générée par l’outil industriel. 

 

L’entreprise a déposé une demande d’aide à l’immobilier auprès d’Angers Loire Métropole le 8 

novembre 2021. Il est proposé d’établir une convention avec l’entreprise APPI afin de soutenir ce 

projet. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 

la recherche du 25 mai 2022 
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DELIBERE 

 

Attribue une subvention à hauteur de 130 000 € à l’entreprise APPI afin de soutenir son projet de 

construction d’une nouvelle usine à Saint-Léger-de-Linières. 

 

Approuve la convention avec l’entreprise APPI pour l’attribution de cette subvention.  

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à signer cette convention.  

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

Jean-Marc Verchère : Il s'agit, au travers de cette délibération, de prendre acte et d'aider une 

entreprise implantée, actuellement, à Saint-Lambert-la-Potherie, spécialisée dans la tôlerie industrielle, 

de son projet de construction d'une nouvelle usine de 5 200 m² pour un montant d'investissement de 

7,5 millions d’euros.  

Cette entreprise envisage d'acquérir, étant en limite de capacité de production, un terrain sur le parc de 

l'Atlantique et de construire ce nouvel édifice dont la construction propre est d’un coût de 5,5 millions 

d’euros, et l'équipement de production de 1 720 000 euros. L'entreprise, qui est déjà passée en 

quelques années de 24 à 38 salariés, envisage dans cette opération de créer douze emplois sur les cinq 

années qui viennent. Il s'agira d'un bâtiment charpente bois, panneaux photovoltaïques.  

Nous vous proposons d'attribuer une subvention de 130 000 euros pour cette construction. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

 

DEL-2022-112: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

*** 
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Dossier N° 12 

Délibération n°: DEL-2022-113 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

Zone d'activité économique de Bellevue à Cantenay-Epinard - Définition des objectifs poursuivis 

et ouverture de la concertation préalable 

Rapporteur : Jean-Marc VERCHERE 

EXPOSE 

 

Dans le cadre de sa politique de développement économique visant à offrir un cadre favorable à 

l’implantation et au développement des entreprises, Angers Loire Métropole souhaite ouvrir à 

l’urbanisation le secteur dit « Bellevue 2 » à Cantenay-Epinard, dans la continuité de la ZA de 

Bellevue.  

 

Le projet consiste à aménager un espace qui sera dédié en priorité à l’accueil d’activités économiques 

à caractère industriel et artisanal. Le secteur est identifié en zonage 1AUyd2 du plan local d’urbanisme 

intercommunal (PLUi) d’Angers Loire Métropole, c’est-à-dire comme espace à urbaniser dédié à 

l’activité économique. 

 

Le périmètre de ce projet d’aménagement, d’une superficie d’environ 2,5 hectares, est délimité comme 

suit : 

- la RD 911 (route de Feneu) en partie Ouest, 

- le chemin de Bellevue et la zone d’activité existante de Bellevue à l’Est, 

- des maisons d’habitations au sud, 

- un parc paysager au nord. 

 

L’outil juridique de la zone d’aménagement concerté (ZAC) est le plus adapté pour cette opération. 

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, il convient d’engager la concertation 

préalable à sa création. Cette phase de concertation est engagée avec les habitants, les associations 

locales et les autres personnes concernées. Celle-ci devra permettre la communication au grand public 

de l’avancement du projet, et de recueillir l’ensemble des souhaits, remarques et propositions des 

citoyens concernés par le projet. Pour ce faire, il convient de définir les objectifs poursuivis et de 

préciser les modalités de la concertation. 

 

•  Objectifs poursuivis  

Cette opération répond à la politique d’Angers Loire Métropole de pouvoir maîtriser sur le court, 

moyen et long terme un processus de développement économique équilibré sur son territoire, 

conformément aux orientations fixées par les documents d’urbanismes applicables. 

 

 Les objectifs de cette opération d’aménagement sont les suivants : 

- mettre en œuvre les ambitions affichées au PLUi de poursuivre le développement de la zone 

d’activités de Bellevue, 

- répondre aux demandes de foncier émanant d’acteurs économiques locaux ou d’autres 

territoires en développant une zone d’activité attractive, 

- proposer un aménagement de qualité tenant compte des enjeux paysagers et environnementaux 

du secteur. 

 

Afin de partager ces ambitions, Angers Loire Métropole souhaite ouvrir la concertation préalable à 

cette opération d’aménagement, en associant les riverains, les associations locales, les acteurs 

économiques et agricoles, et toutes autres personnes intéressées.  
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• Modalités de la concertation préalable à la création de la ZAC 

Les modalités de concertation proposées sont les suivantes : 

- la tenue d’une ou plusieurs réunions publiques afin de présenter, expliquer et échanger, 

notamment sur les enjeux du site, le périmètre opérationnel, le programme envisagé ; 

- la tenue d’une permanence en mairie de Cantenay-Epinard ; 

- la mise à disposition, respectivement au siège de Angers Loire Métropole et en mairie de 

Cantenay-Epinard, d’un dossier qui sera complété au fur et à mesure de l’avancement des 

études jusqu’à la clôture de la concertation ; 

- la mise à disposition d’un registre destiné à recevoir ses observations. 

 

Les dates et lieux des réunions publiques et des permanences seront communiqués ultérieurement par 

voie de presse. 

 

Le bilan et la clôture de cette concertation seront soumis pour approbation au Conseil Communautaire. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 103-2 et suivants et L. 300-2 et suivants,  

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu le schéma de cohérence territoriale du Pôle Métropolitain Loire Angers ; 

Vu le plan local d’urbanisme intercommunal d’Angers Loire Métropole, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 17 mai 

2022 

 

DELIBERE 

 

 

Approuve les objectifs poursuivis par le projet d’aménagement de la Zone d’Activités de Bellevue à 

Cantenay-Epinard. 

 

Approuve les modalités de la concertation, telles que présentées ci-dessus. 

 

Ouvre la concertation préalable à la création de la Zone d’aménagement concerté. 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à procéder à toutes les démarches nécessaires à la 

conduite de cette concertation préalable. 

 

Effectue les mesures d’affichage et de publicité prévues par la règlementation en vigueur. 

 

 

 

*** 

 

Jean-Marc Verchère : Notre établissement public souhaite ouvrir à l'urbanisation sur le secteur de 

Bellevue II. C'est dans la continuité de la zone artisanale de Bellevue à Cantenay-Épinard. C'est un 

secteur identifié et qui est prévu comme espace urbanisé pour l'activité économique. Ce projet nous 

amènera à requalifier un morceau de voirie en zone urbaine, à l'entrée du bourg de Cantenay-Épinard, 

sur la route de Feneu sur la RD 911, et à s'accorder aussi urbanistiquement avec un projet d'habitat de 

la commune de l'autre côté de cette départementale. 

Il s'agit d'ouvrir à la concertation, de donner toutes les modalités de cette concertation. On vous 

propose d'approuver ces objectifs, d’approuver les modalités de la concertation. 
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Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

 

DEL-2022-113: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

*** 
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Dossier N° 13 

Délibération n°: DEL-2022-114 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

Zone d'aménagement concerté Saint-Serge faubourg actif à Angers - Modalités de mise à 

disposition par voie électronique du dossier de création et des avis recueillis 

Rapporteur : Christophe BÉCHU 

EXPOSE 

 

Par délibération du conseil de communauté du 8 octobre 2018, Angers Loire Métropole a décidé 

d’engager la phase de concertation préalable relative à l’aménagement du secteur Saint-Serge 

faubourg actif et d’approuver les objectifs poursuivis par le projet. Par délibération du 8 juillet 2019, le 

bilan de cette concertation préalable a été approuvé.  

 

En 2019, Angers Loire Métropole a confié à Alter Public, l’aménagement du secteur Saint-Serge 

faubourg actif s’étendant sur 22 ha environ sur la commune d’Angers par le biais d’un traité de 

concession. 

 

Conformément aux dispositions du code de l’environnement, le dossier de création de la Zone 

d’aménagement concerté (ZAC) Saint-Serge faubourg actif, comprenant notamment une étude 

d’impact, a été transmis aux collectivités territoriales et à leurs groupements intéressés par le projet, 

ainsi qu’à l’Autorité environnementale afin que celle-ci rende son avis.   

 

A compter de la délivrance de cet avis, le dossier de ZAC contenant l’évaluation environnementale 

doit être mis à disposition du public sur le site internet de la collectivité. 

 

Aussi, préalablement à l’approbation du dossier de création de cette ZAC, il convient d’organiser la 

participation du public et la mise à disposition du dossier par voie électronique. 

 

Il est, à ce titre, proposé de mettre à la disposition du public le dossier de création de la ZAC de Saint-

Serge faubourg actif en version numérique sur le site internet de Angers Loire Métropole comprenant 

les pièces suivantes : 

- le projet de dossier de création de la ZAC comprenant notamment l’étude d’impact ; 

- l’avis émis par l’Autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement et 

le mémoire en réponse audit avis ; 

- les avis des collectivités territoriales et groupements intéressés par le projet. 

 

Les dates de la mise à disposition, pour une durée au moins égale à 30 jours, seront précisées 

ultérieurement. 

 

Quinze jours au moins avant le début de la mise à disposition par voie électronique, le public sera 

informé par un avis mis en ligne sur le site internet d’Angers Loire Métropole affiché en mairie 

d’Angers et publié par voie de presse de :  

- la date à laquelle le dossier sera mis en ligne,  

- la durée pendant laquelle il pourra être consulté et pendant laquelle le public pourra émettre 

ses observations et propositions par voie électronique. 

 

Pendant la durée de la participation par voie électronique, les intéressés pourront faire part de leurs 

observations ou propositions à l’adresse mail : amenagement.dadt@angersloiremetropole.fr 

 

mailto:amenagement.dadt@angersloiremetropole.fr
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A l’issue de cette procédure, une synthèse sera présentée au conseil de communauté qui en délibérera 

préalablement à toute approbation du dossier de création de la ZAC. 

 

Cette synthèse de la participation du public sera publiée sur le site internet d’Angers Loire Métropole 

pendant une durée minimale de trois mois. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de l’environnement, articles L.122-1, L.123-2, L.123-19 et R.123-46-1,  

Vu le code de l’urbanisme, articles L.103-2 et R.311-2, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération du conseil de communauté du 8 octobre 2018 précisant les objectifs et modalités de 

la concertation préalable à la création de la ZAC Saint-Serge faubourg actif, 

Vu la délibération du conseil de communauté du 8 juillet 2019 tirant le bilan de la concertation 

préalable, 
 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 17 mai 

2022 

Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 

la recherche du 25 mai 2022 

 

DELIBERE 

 

 

Approuve les modalités définies ci-dessus de participation et de mise à disposition du public par voie 

électronique du dossier de création de la ZAC Saint-Serge faubourg actif qui comprendra notamment :  

- les pièces constitutives du dossier de création de ZAC (dont l’étude d’impact),  

- l’avis de l’Autorité environnementale et des autorités concernées,  

- le mémoire en réponse à l’avis de l’Autorité environnementale, 

- le bilan de la concertation préalable. 
 

Procède aux mesures d’affichage et de publicité conformément aux dispositions du code général des 

collectivités territoriales. 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à procéder à toutes les démarches nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

 

*** 

 

 

Monsieur le président : Il s'agit de nous autoriser à mettre à disposition par voie électronique, pour 

recueillir l'avis des gens, les pièces que nous n’aurions mis qu’en mode physique au siège de 

l’agglomération. 

Si vous voulez avoir la participation la plus large sur ce que pourrait être l'évolution de la Zac Saint-

Serge, on a évidemment tout intérêt à valider cette délibération qui n'est que technique et qui ne porte 

que sur les conditions de mise à disposition du public. 

Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. 
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DEL-2022-114: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: M. Jean-Marc VERCHERE, M. Roch BRANCOUR,  

M. Jean-Paul PAVILLON, M. Dominique BREJEON, Mme Maryse CHRÉTIEN, 

Mme Hélène CRUYPENNINCK, M. Jérémy GIRAULT, M. Francis GUITEAU, M. Paul HEULIN, 

M. Jacques-Olivier MARTIN, M. Patrice NUNEZ, M. Philippe VEYER. 

 

*** 
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Dossier N° 14 

Délibération n°: DEL-2022-115 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - RAYONNEMENT ET COOPERATIONS 

Renouvellement classement "commune touristique" 

Rapporteur : Jean-Marc VERCHERE 

EXPOSE 

 

Par arrêté préfectoral du 25 octobre 2017, la dénomination de « commune touristique » a été délivrée à 

la Communauté urbaine pour une durée de cinq ans. 

 

Peuvent être dénommées « communes touristiques », les communes qui :  

- disposent d’un office de tourisme classé compétent sur le territoire faisant l’objet de la 

demande de dénomination ; 

- organisent, en périodes touristiques, des animations compatibles avec le statut des sites ou des 

espaces naturels protégés, notamment dans le domaine culturel, artistique, gastronomique ou 

sportif ; 

- disposent d’une capacité d’hébergement d’une population non permanente dont le rapport à la 

population municipale de la commune telle que définie à l’article R. 2151-1 du code général 

des collectivités territoriales, est supérieur ou égal un pourcentage fixé à l’article R. 133-33 du 

code du tourisme (4,5 %). 

Par arrêté préfectoral du 15 octobre 2019, l’office de tourisme Destination Angers, situé 7 place 

Kennedy à Angers a été classé en catégorie 1 pour une durée de cinq ans. 

 

En vertu de la délégation de service public consentie par Angers Loire Métropole au titre de la gestion 

et l’exploitation de l’office de tourisme, ainsi que de la promotion touristique du territoire pour la 

même période, Destination Angers organise chaque année de nombreuses animations touristiques 

répondant aux critères exigés (« Made in Angers », visites guidées individuelles ou en groupe, 

explorations ou escapades nature, vélo, œnotourisme, patrimoine, « Nature is Bike », Soleils 

d’Hiver…)  

 

Enfin, le territoire d’Angers Loire Métropole dispose de la capacité d’hébergement non permanente 

exigée par le code du tourisme. 

 

Par conséquent, Angers Loire Métropole remplit les conditions pour obtenir la dénomination de 

« commune touristique ». Il est proposé de mandater la SPL Angers Loire Tourisme Expo Congrès 

pour déposer un dossier complet, selon le modèle national de candidature, de demande de 

renouvellement pour une durée de cinq ans. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu le code du tourisme, article L. 133-11, L. 133-12, L. 134-3 et article R133-32 à R133-36, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 

la recherche du 25 mai 2022 
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DELIBERE 

 

 

Sollicite la dénomination de « commune touristique ». 
 

Mandate la SPL Angers Loire Tourisme Expo Congrès pour déposer le dossier de demande de 

renouvellement pour une durée de cinq ans, et s’engage au nom des communes composant le territoire 

d’Angers Loire Métropole à en respecter les critères et conditions définies à l’article R. 133-32. 

 

*** 

 

Jean-Marc Verchère : Cette délibération vise à renouveler le classement de notre établissement 

public, de notre Communauté urbaine en « commune touristique ». Cela peut surprendre un petit peu. 

Par arrêté préfectoral de 2017, la dénomination de commune touristique a été accordée à Angers Loire 

Métropole pour une durée de cinq ans. Nous sommes en 2022 et il convient de tout faire pour 

renouveler cette qualification qui a divers intérêts à la fois sur le plan touristique, à la fois sur le plan 

financier et notamment en transport, mais aussi qui caractérise un certain nombre de communes qui 

disposent d’un office de tourisme classé, c’est le cas d’Angers, qui organisent des animations en 

période touristique d’un certain nombre de visites de sites et qui disposent d'une capacité 

d'hébergement en corrélation avec sa population et avec l'accès ou l'accueil de cette population 

touristique. 

Il vous est proposé de charger Destination Angers de tout le travail de montage du dossier sous forme 

de mandat et tout ce qui est lié à l’obtention du label « commune touristique ». L'objet de cette 

délibération est de solliciter la dénomination de communes touristiques de l'État et de mandater la SPL 

Angers Loire Tourisme Expo Congrès pour déposer la demande de renouvellement pour une durée de 

cinq ans. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

 

DEL-2022-115: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: Mme Véronique MAILLET, M. Jean-Charles PRONO, 

Mme Christine BLIN, Mme Marina CHUPIN-PAILLOCHER, Mme Mathilde FAVRE D'ANNE, 

M. Jérémy GIRAULT, M. Lamine NAHAM, Mme Constance NEBBULA,  

M. Jean-François RAIMBAULT, Mme Elsa RICHARD, M. Bruno RICHOU. 

 

*** 
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Dossier N° 15 

Délibération n°: DEL-2022-116 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 

Soutien à la recherche - Allocations doctorales - Revalorisation de rémunération - Avenants n°1 

- Approbation 

Rapporteur : Jean-Marc VERCHERE 

EXPOSE 

 

Par délibération du conseil de communauté du 11 octobre 2021, Angers Loire Métropole a accordé des 

subventions pour le financement d’allocations doctorales à l’ENSAM (École nationale supérieure 

d’arts et métiers), à l’ESAIP (École supérieure angevine en informatique et environnement), à l’ESEO 

(École supérieure d’électronique de l’ouest) et à l’Université d’Angers. Cette délibération appliquait 

les montants de rémunération des doctorants, définis par l’arrêté du ministère de l’Enseignement 

supérieur, de la Recherche et de l’Innovation du 29 août 2016. 

 

Un nouvel arrêté ministériel est entré en vigueur le 1er septembre 2021 modifiant l’arrêté du 29 août 

2016. Cet arrêté a pour objet la revalorisation de la rémunération des doctorants. Celle-ci était fixée à 

1 758 € brut avant le 1er septembre 2021. Elle est passée à 1 866 € brut depuis le 1er septembre 2021.  

 

La rémunération des doctorants ayant été règlementairement augmentée, il convient de modifier le 

montant de la participation financière d’Angers Loire Métropole. La réévaluation sera faite pour les 

doctorants retenus en 2021 (annexe 1). La subvention d’Angers Loire Métropole s’élevait à 91 000 € 

pour le financement d’une thèse avant la revalorisation, elle est maintenant fixée à 97 000 €. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération du conseil de communauté du 11 octobre 2021 approuvant les conventions, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 

la recherche du 25 mai 2022 

 

 

DELIBERE 

 

Approuve les avenants annexés à la présente délibération aux conventions conclues avec les 

organismes suivants :  

- l’École nationale supérieure d’arts et métiers, 

- l’École supérieure angevine en informatique et environnement, 

- l’École supérieure d’électronique de l’ouest, 

- l’Université d’Angers. 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à signer ces avenants relatifs à la revalorisation de la 

rémunération des doctorants. 

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 
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Jean-Marc Verchère : On suit cette évolution, puisqu’on subventionne un certain nombre de 

doctorants sur ces écoles-là. On va passer notre subvention de 91 000 euros à 97 000 euros pour tenir 

compte de cette revalorisation de 1 758 euros brut à 1 866 euros brut de la rémunération des doctorants 

depuis le 1er septembre 2021. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

 

DEL-2022-116: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: Mme Roselyne BIENVENU, M. Yves GIDOIN, 

Mme Véronique MAILLET, M. Roch BRANCOUR, M. Dominique BREJEON, M. Benoit PILET, 

M. Nicolas DUFETEL, M. Ahmed EL BAHRI, M. Benjamin KIRSCHNER, 

Mme Sophie LEBEAUPIN, M. Stéphane LEFLOCH, Mme Constance NEBBULA, 

M. Philippe VEYER, M. Richard YVON. 

 

*** 
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Dossier N° 16 

Délibération n°: DEL-2022-117 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 

Université d'Angers - Soutien à la RFI (recherche formation innovation) Tourisme - Allocation 

doctorale - Projet DeTourGo - Avenant n°1 à la convention - Approbation 

Rapporteur : Jean-Marc VERCHERE 

EXPOSE 

 

Par délibération du conseil de communauté du 10 juillet 2017, Angers Loire Métropole a accordé une 

subvention de 100 000 € à l’Université d’Angers pour le financement d’une allocation doctorale en 

faveur du laboratoire « ESO » dans le cadre du dispositif RFI (recherche formation innovation) 

Tourisme pour mener à bien le projet de recherche « DeTourGo ». 

 

Le sujet de ce projet porte sur le tourisme gourmand à la montagne. L’étude de terrain du doctorant 

prévue auprès de restaurateurs étoilés et de touristes de passage n’a pas été possible sur l’année 2020 

en raison de la crise sanitaire. Cette étude, ainsi décalée sur la période estivale de 2021, a engendré un 

report de date pour la soutenance de sa thèse. 

 

Il est donc nécessaire de prendre un avenant n°1 à la convention afin de l’adapter au nouveau 

calendrier du projet de recherche pour permettre le versement du solde de la subvention accordée. Le 

montant restant à verser est de 6 066,67 €. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération du conseil de communauté du 10 juillet 2017 approuvant la convention, 
 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 

la recherche du 25 mai 2022 

 

DELIBERE 

 

Approuve l’avenant n°1 à la convention avec l’Université d’Angers relatif au projet « DeTourGo ». 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à le signer. 

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

Jean-Marc Verchère : Le montant qui reste à verser, au titre de la subvention que nous avons décidée 

à hauteur de 100 000 euros, en 2017, est de 6 066 euros à la fin de ce dossier hors délai. Nous 

proposons de prolonger d’un an pour aller jusqu'au bout et verser le solde de la subvention. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 



107 

 

 

 

DEL-2022-117: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: Mme Roselyne BIENVENU, M. Yves GIDOIN, 

Mme Véronique MAILLET, M. Roch BRANCOUR, M. Benoit PILET, M. Nicolas DUFETEL, 

M. Ahmed EL BAHRI, M. Benjamin KIRSCHNER, Mme Sophie LEBEAUPIN, 

Mme Constance NEBBULA, M. Philippe VEYER, M. Richard YVON. 

 

*** 



108 

 

 

Dossier N° 17 

Délibération n°: DEL-2022-118 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN 

PLUi - Plan local d'urbanisme intercommunal - Modification n°1 - Secteur des Bruyères à 

Ecuillé - Justification de l'utilité d'ouverture à l'urbanisation 

Rapporteur : Roch BRANCOUR 

EXPOSE 

 

Approuvé le 13 septembre 2021, le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) d’Angers Loire 

Métropole fait l’objet d’un projet de modification comportant une série d’évolutions du règlement 

graphique, du règlement écrit ainsi que des orientations d’aménagement et de programmation.  

 

Dans le cadre de cette modification, une zone à urbaniser, dite 2AU, a vocation à être ouverte à 

l’urbanisation dans le secteur des Bruyères (Extension Sud) de la commune d’Ecuillé.  

 

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, le conseil de communauté doit justifier 

l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 

déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

 

Contexte :  

L’orientation d’aménagement et de programmation du PLUi fixe, pour la commune d’Ecuillé, un 

objectif initial de production de 50 logements à horizon 2027 se répartissant entre les opérations 

centre-bourg, route de Cheffes et extension Sud avec une densité d’au moins 15 logements à l’hectare.  

 

La commune d’Ecuillé bénéficie du dynamisme de production de logements que connait Angers Loire 

Métropole depuis quelques années. En témoigne la commercialisation rapide et totale des 15 lots pour 

17 logements à venir sur l’emprise de l’opération récente route de Cheffes/domaine des Hêtres pour 

laquelle une dizaine de permis de construire a déjà été délivrée. En complément, quelques autres 

logements ont été construits de manière diffuse au sein de la commune ces dernières années. Ainsi, 

entre 2018 et 2027, un peu moins de la moitié de l’objectif de production de logements fixé pour cette 

commune a été construit ou a fait l’objet de la délivrance d’un permis de construire. Les demandes 

d’installation ont toutefois été bien supérieures à l’offre de cette récente opération, comme c’est 

également le cas sur les autres communes autour d’Ecuillé.  

 

La commune doit maintenir une production de logements régulière dans le temps afin de maintenir des 

services publics adaptés à sa population, remplir ses objectifs de production de logements, et ainsi 

prendre part à la réponse devant être apportée à la forte demande constatée sur le territoire d’Angers 

Loire Métropole. 

 

Justification de l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation au regard des capacités encore 

inexploitées dans les zones déjà urbanisées :  

La commune d’Ecuillé a demandé l’ouverture à l’urbanisation de sa zone à urbaniser 2AU, située à 

l’est de la rue de la Tonnellerie, au sud du bourg. Cette zone se trouve à proximité immédiate des 

équipements communaux (école, cimetière...).  

 

Il existe à ce jour deux zones 1AU inscrites au PLUi sur la commune d’Ecuillé. 
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En premier lieu, la zone « route de Cheffes » située à l’est du bourg, dont les travaux d’aménagement 

sont en cours, après la délivrance d’un permis d’aménager et la commercialisation intégrale des 15 

lots.  

 

En second lieu, le site en renouvellement urbain du « centre-bourg ». Ce secteur couvre un foncier qui 

n’est pas intégralement maitrisé par la commune et dont les négociations foncières se poursuivent mais 

n’ont pu aboutir totalement à ce jour pour quatre parcelles qui obèrent en l’état l’aménagement central 

du secteur. L’urbanisation en renouvellement urbain de ce secteur représentera un enjeu fort pour la 

structuration du cœur de bourg et la réussite de son renouvellement urbain (en matière de qualité, de 

structuration, de densité, d’offre en logements, en stationnement et services de proximité etc.). Les 

efforts se poursuivent pour voir aboutir cette opération de renouvellement urbain mais nécessitent 

encore un temps de négociations foncières et de réflexions. La commune a néanmoins engagé des 

études plus précises pour aménager à court terme une portion de ce secteur, située à l’est du chemin du 

Portineau, de l’autre côté de la voie publique. Cet aménagement ne viendra pas contraindre 

l’aménagement futur du reste du cœur de bourg dans la mesure où il se situe de l’autre côté d’une voie 

publique. 

 

Afin de répondre au besoin en logement tout en réduisant la consommation foncière, les capacités de 

densification sur le reste de la commune ont été étudiées mais ne font pas apparaitre de fonciers 

mobilisables à court terme. Quelques fonciers présentant un potentiel sont sous maitrise foncière 

privée, avec parfois plusieurs propriétaires différents, ou sont marqués par une absence de desserte 

immédiate de la zone concernée. Par ailleurs, il n’existe aujourd’hui pas de friches sur la commune 

pouvant faire l’objet d’une reconquête. 

 

Justification de la faisabilité opérationnelle d’un projet dans la zone :  

Le secteur faisant l’objet de la demande d’ouverture à l’urbanisation, d’une surface d’environ 2 ha, est 

localisé en entrée sud du bourg d’Ecuillé, le long de la RD 107. Il se trouve en connexion directe avec 

le tissu bâti existant, et avec les équipements scolaires et de loisirs, propices à l’accueil de familles. Il 

est essentiellement composé de terrains agricoles. 

 

Le site est bordé au sud et à l’ouest par des espaces naturels, à l’est par des espaces agricoles et au 

nord par le cimetière, le lotissement de l’allée du Verger et le groupe scolaire avec ses équipements 

sportifs. Il n’existe pas de composante végétale directement sur le site, hormis une petite section de 

haie à l’extrémité est de la zone. Il n’y a pas d’éléments patrimoniaux bâtis sur le site, ni de servitude 

liée aux monuments historiques. D’un point de vue desserte, ce site possèdera un accès principal sur la 

RD, irrigant le reste de la zone, et il sera possible de rallier le chemin public à l’extrémité est, 

permettant une intégration fonctionnelle. 

 

Cette ouverture à l’urbanisation s’accompagnera de la définition d’une OAP Locale encadrant 

qualitativement l’aménagement de ce secteur. Le foncier couvert par l’actuelle zone 2AU est maitrisé 

en totalité par la collectivité. Il pourra accueillir un nouveau quartier d’environ trente logements au 

total.  

 

L’aménagement de ce site ne pose pas de difficulté au regard de ces caractéristiques. En conséquence, 

dans l’attente de l’aboutissement des négociations et acquisitions en cours sur le secteur du centre 

bourg et pour répondre à la forte demande constatée sur le territoire d’Angers Loire Métropole, et la 

commune notamment, il apparait pertinent d’ouvrir la zone 2AU à l’urbanisation en la classant en 

zone 1AU. Du fait de l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, et pour répondre aux enjeux ci-dessus 

exposés, l’objectif logements de la commune nécessite d’être actualisé en passant de 50 à 60 

logements à horizon 2027. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment l’article L. 153-38,  
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Vu la délibération DEL-2021-149 du conseil de communauté du 13 septembre 2021 approuvant la 

révision générale n°1 du PLUi,  

Vu l’arrêté du président AR-2022-110 du 25 mai 2022 engageant la procédure de modification n°1 du 

PLUi,  

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu le plan de localisation des différents secteurs annexé à la délibération, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 17 mai 

2022 

 

DELIBERE 

 

Valide l’argumentaire présenté ci-dessus justifiant l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation au regard 

des capacités encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d’un 

projet dans le secteur des Bruyères à Ecuillé. 

 

*** 

DEL-2022-118: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

(Vote effectué à l’issue de la délibération DEL-2022-121) 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, 

Mme Claire SCHWEITZER. 

 

*** 
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Dossier N° 18 

Délibération n°: DEL-2022-119 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN 

PLUi - Plan local d'urbanisme intercommunal - Modification n°1 - Secteur mixte de la Vallée à 

Sarrigné - Ouverture à l'urbanisation - Justification de l'utilité d'ouverture à l'urbanisation 

Rapporteur : Roch BRANCOUR 

EXPOSE 

 

Approuvé le 13 septembre 2021, le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) d’Angers Loire 

Métropole fait l’objet d’un projet de modification comportant une série d’évolutions du règlement 

graphique, du règlement écrit ainsi que des orientations d’aménagement et de programmation.  

 

Dans le cadre de cette modification, une zone à urbaniser, dite 2AU et 2AUl, a vocation à être ouverte 

à l’urbanisation dans le secteur mixte de la Vallée de la commune de Sarrigné.  

 

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, le conseil de communauté doit justifier 

l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 

déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

 

Contexte :  

L’orientation d’aménagement et de programmation du PLUi fixe, pour la commune de Sarrigné, un 

objectif de production de 105 logements à horizon 2027 se répartissant entre les deux opérations Bois 

Jarry (50) et zone mixte de la Vallée (40) et du diffus (15). La densité à respecter pour les opérations 

d’aménagement est d’au moins 15 logements à l’hectare.  

 

La commune de Sarrigné bénéficie du dynamisme de production de logements que connait Angers 

Loire Métropole depuis quelques années. En témoigne l’aménagement du lotissement du Bois Jarry, 

dernière opération d’habitat de la commune. Organisée en deux phases, la première est finalisée et la 

deuxième est en cours d’aménagement. Au total, cette opération prévoit une cinquantaine de 

logements sur 3,2 ha environ. Les demandes d’installation ont été bien supérieures à l’offre de cette 

opération. Ce constat se retrouve sur les communes autour de Sarrigné. Ainsi, entre 2018 et 2021, 35 

logements ont été construits, ce qui représente un tiers de l’objectif logement du PLUi.  

 

Afin de répondre à l’objectif de production de logement et à la forte demande, la commune doit 

maintenir une production régulière de logements dans le temps. 

 

Justification de l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation au regard des capacités encore 

inexploitées dans les zones déjà urbanisées :  

La commune de Sarrigné a demandé l’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser 2AU et 2AUl, 

situées à l’ouest du bourg, au sud de la RD 116, route principale qui traverse la commune. Ce secteur 

se trouve en continuité du tissu urbain existant et à proximité immédiate des équipements communaux 

(école, cimetière...).  

 

Il existe à ce jour une seule zone 1AU inscrite au PLUi sur la commune de Sarrigné : la zone « Bois 

Jarry » située au Nord du bourg. Comme indiqué précédemment, l’aménagement de cette zone se 

termine (la première phase est finalisée et la deuxième est en cours). L’ensemble des lots sont vendus 

depuis plusieurs années. 

 

Il n’existe pas d’autres zones à urbaniser (autre que celle du secteur mixte de la Vallée).  
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Néanmoins, afin de répondre au besoin en logements tout en réduisant la consommation foncière, les 

capacités de densification du tissu urbain existant ont été étudiées. Peu de grandes parcelles existent et 

des contraintes (cavités souterraines) empêchent la densification d’une partie du bourg. Ces dernières 

années quelques découpages parcellaires ont été réalisés par des particuliers.  

 

La commune a identifié un secteur au cœur de sa centralité qui permettrait le développement d’un 

projet multifonctionnel où quelques logements pourraient être construits. Cependant, ce secteur est 

sous maitrise foncière privé. Un emplacement réservé va être inscrit lors de cette modification n°1 du 

PLUi sur les parcelles concernées pour, à terme, réaliser ce projet. Enfin, il n’existe aujourd’hui pas de 

friches sur la commune pouvant faire l’objet d’une reconquête. 

  

Justification de la faisabilité opérationnelle d’un projet dans la zone :  

Le secteur faisant l’objet de la demande d’ouverture à l’urbanisation se situe à l’entrée Ouest du bourg. 

Il s’inscrit en continuité sud du tissu urbain existant et à proximité de la centralité regroupant services 

(mairie, école,..), commerces et transport en commun. Il s’étend actuellement sur des terrains agricoles 

exploités. La topographie du site est plane avec une légère pente vers le sud. A part l’espace boisé en 

extrême sud, il n’existe pas de composante végétale sur le site. Il n’y a également pas d’éléments 

patrimoniaux bâtis sur le site, ni de servitude liée aux monuments historiques. 

 

D’un point de vue desserte, ce site possède plusieurs accès permettant une greffe viaire fonctionnelle. 

 

D’un point de vue foncier, une grande partie du secteur est sous maitrise communale. Des 

négociations sont en cours pour acquérir le reste de la zone.  

 

D’une surface totale de de 2,57 ha complétés par 1,5 ha en zone UC, cette ouverture à l’urbanisation 

permettra l’aménagement d’un nouveau quartier d’environ 40 logements.   

 

L’aménagement de ce site ne pose pas de difficulté au regard des caractéristiques citées 

précédemment. En conséquence, dans l’attente de l’aboutissement de l’acquisition au sein du centre 

bourg pour la réalisation d’un projet multifonctionnel et pour pouvoir répondre aux objectifs de 

production de logements fixés par le PLUi à l’horizon 2027 et à la forte demande constatée sur le 

territoire d’Angers Loire Métropole, il apparait pertinent d’ouvrir la zone 2AU et 2AUl à 

l’urbanisation en la classant en zone 1AU. Cette ouverture à l’urbanisation s’accompagnera de la 

définition d’une OAP locale encadrant qualitativement l’aménagement de ce secteur.  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de l’urbanisme, article L. 153-38,  

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération DEL-2021-149 du conseil de communauté du 13 septembre 2021 approuvant la 

révision générale n°1 du PLUi,  

Vu l’arrêté du président AR-2022-110 du 25 mai 2022 engageant la procédure de modification n°1 du 

PLUi,  

Vu le plan de localisation des différents secteurs annexé à la délibération,  
 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 17 mai 

2022 
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DELIBERE 

 

 

Valide l’argumentaire présenté ci-dessus justifiant l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation au regard 

des capacités encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d’un 

projet sur le secteur mixte de la Vallée à Sarrigné.  

 

*** 

 

 

 

DEL-2022-119: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

(Vote effectué à l’issue de la délibération DEL-2022-121) 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, 

Mme Claire SCHWEITZER. 

 

*** 
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Dossier N° 19 

Délibération n°: DEL-2022-120 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN 

PLUi - Plan local d'urbanisme intercommunal - Modification n° 1 - Secteur Ferme de Gagné à 

Saint-Lambert-la-Potherie - Justification de l'utilité d'ouverture à l'urbanisation 

Rapporteur : Roch BRANCOUR 

EXPOSE 

 

Approuvé le 13 septembre 2021, le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) d’Angers Loire 

Métropole fait l’objet d’un projet de modification comportant une série d’évolutions du règlement 

graphique, du règlement écrit ainsi que des orientations d’aménagement et de programmation.  

 

Dans le cadre de cette modification, une zone à urbaniser, dite 2AU, a vocation à être ouverte à 

l’urbanisation dans le secteur de la Ferme de Gagné de la commune de Saint-Lambert-la-Potherie.  

 

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, le conseil de communauté doit justifier 

l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 

déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

 

Contexte :  

L’orientation d’aménagement et de programmation du PLUi fixe, pour la commune de Saint-Lambert-

la-Potherie, un objectif de production de 305 logements à horizon 2027 se répartissant entre les 

opérations centre-bourg, Gagné, secteur sud-est, et extension sud-ouest Chantoiseau avec une densité 

d’au moins 20 logements à l’hectare.  

 

La commune de Saint-Lambert-la-Potherie bénéficie du dynamisme de production de logements que 

connait Angers Loire Métropole depuis quelques années. En témoigne la commercialisation rapide de 

72 lots pour 165 logements à venir sur l’emprise de l’opération récente ZAC Gagné pour laquelle une 

vingtaine de permis de construire a déjà été délivrée. En complément, quelques autres logements ont 

été construits de manière diffuse au sein de la commune ces dernières années. Ainsi, entre 2018 et 

2022, un peu moins de la moitié de l’objectif de production de logements fixé pour cette commune a 

été construit ou a fait l’objet de la délivrance d’un permis de construire. Les demandes d’installation 

ont toutefois été bien supérieures à l’offre de cette récente opération, comme c’est également le cas sur 

les autres communes autour de Saint-Lambert-la-Potherie. Pour exemple, en octobre 2021, lors de la 

mise en vente de 19 lots, la commune a reçu 49 demandes en seulement 10 jours. 

 

La commune doit maintenir une production de logements régulière dans le temps afin de maintenir des 

services publics adaptés à sa population, remplir ses objectifs de production de logements et ainsi 

prendre part à la réponse devant être apportée à la forte demande constatée sur le territoire d’Angers 

Loire Métropole. 

 

Justification de l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation au regard des capacités encore 

inexploitées dans les zones déjà urbanisées :  

La commune de Saint-Lambert-la-Potherie a demandé l’ouverture à l’urbanisation de sa zone à 

urbaniser 2AU, située au sud-ouest du bourg et de la ZAC Gagné en cours de commercialisation.  

 

Il existe à ce jour deux zones 1AU inscrites au PLUi sur la commune de Saint-Lambert-la-Potherie. 
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En premier lieu, la zone 1AU située en cœur de Bourg, qui fait actuellement l’objet d’un projet porté 

par un particulier, mais elle est en partie déjà bâtie, et ne couvre que 5 000 m2, dont 1 130 m2 

d’emplacement réservé pour réalisation d’une voirie, et 2 000 m2 de zone humide. Cette zone fait 

partie de la plus vaste OAP centre-bourg dont le potentiel total est évalué à 30 logements, et dont 22 

sont déjà en cours de réalisation. Les huit logements restant à bâtir sont en cours d’étude, mais les 

contraintes fortes du site empêcheront la concrétisation rapide de ce projet.  

 

En second lieu, la zone 1AU concernée par la ZAC Gagné : il reste une trentaine de lots libres à 

commercialiser et cinq logements en accession sociale, la capacité totale d’urbanisation du site, 

évaluée à 200 logements, étant donc utilisée au vu des 165 logements déjà commercialisés sur la ZAC.  

 

Afin de répondre au besoin en logement tout en réduisant la consommation foncière, les capacités de 

densification sur le reste de la commune ont été étudiées mais ne font pas apparaitre de fonciers 

mobilisables à court terme. Quelques fonciers présentant un potentiel sont sous maitrise foncière 

privée, avec plusieurs propriétaires différents, et sont marqués par une absence de desserte immédiate 

de la zone concernée (cas de l’opération « Secteur sud-est » zoné 2AU). Par ailleurs, il n’existe 

aujourd’hui pas de friche sur la commune pouvant faire l’objet d’une reconquête à l’exception de la 

friche industrielle de l’ancienne usine Synchro qui fait l’objet d’un projet d’ouverture à l’urbanisation 

dans le cadre de la même procédure de modification n° 1 du PLUi. 

  

Justification de la faisabilité opérationnelle d’un projet dans la zone :  

Le secteur faisant l’objet de la demande d’ouverture à l’urbanisation, d’une surface de 8 909 m², est 

localisé au sud-ouest du bourg, à environ 1 km du centre-bourg de Saint-Lambert-la-Potherie. Le site 

est constitué d’environ neuf parcelles avec des habitations morcelées et est enserré dans la ZAC 

Gagné.  

 

A la faveur de la réalisation de cette ZAC, la commune a réalisé des travaux de voirie et de réseaux qui 

desservent ce site auparavant mal desservi par les réseaux et relativement éloignées des premières 

habitations à l’ouest du bourg.  

 

Afin d’encourager les projets de divisions foncières sur ce secteur tout en les encadrant, la commune 

sollicite le passage en zonage UC du site, avec instauration d’une OAP locale pour permettre une 

densification raisonnée de ce petit quartier résidentiel. 

  

Le potentiel de sept logements du secteur fait partie de l’objectif communal de production de 

logements à réaliser d’ici 2027 (potentiel englobé dans l’opération « Extension SO Chantoiseau », car 

les deux secteurs font partie de la même zone 2AU du PLUi actuellement en vigueur). A noter que le 

secteur de Chantoiseau fait également l’objet d’un projet d’ouverture à l’urbanisation dans le cadre de 

la présente modification du PLUi. Les deux ouvertures sont corrélées et s’inscrivent dans l’objectif 

logement de la commune à horizon 2027 afin de répondre à ses besoins.  

 

Le site est bordé en limite ouest par une ZNIEFF 1 et par un espace boisé classé au contact de l’angle 

sud-ouest du site. Une mare est présente dans l’angle nord-est du secteur. Les orientations 

d’aménagement prévoient sa conservation. Une zone humide, dont le contour a été placé sur la 

parcelle OB 1405, a été identifiée. Le schéma d’aménagement permet de préserver la partie la plus 

qualitative sur le nord de la parcelle et de créer une continuité avec la noue présente à l’est du secteur, 

le long de la ZAC Gagné. 

 

Par ailleurs, concernant le patrimoine bâti, il n’y a pas de servitude liée aux monuments historiques sur 

le site. En revanche, le bâtiment principal de la ferme et l’habitation le long de la route seront 

préservées. Le site est visible depuis la RD 105 et constituera l’entrée nord-ouest de la ZAC Gagné. Sa 

recomposition présente donc un intérêt pour la cohérence urbaine du secteur. 

L’aménagement de ce site ne pose pas de difficulté au regard de ces caractéristiques.  
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En conséquence, pour répondre aux objectifs de production de logements fixés par le PLUi à l’horizon 

2027, et à la forte demande constatée sur le territoire d’Angers Loire Métropole, il apparait pertinent 

d’ouvrir la zone 2AU à l’urbanisation en la classant en zone UC.  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment l’article L. 153-38,  

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération DEL-2021-149 du conseil communautaire du 13 septembre 2021 approuvant la 

révision générale n°1 du PLUi,  

Vu l’arrêté du président AR-2022-110 du 25 mai 2022 engageant la procédure de modification n°1 du 

PLUi,  

Vu le plan de localisation des différents secteurs annexé à la délibération,  
 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 17 mai 

2022 

 

DELIBERE 

 

 

Valide l’argumentaire présenté ci-dessus justifiant l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation au regard 

des capacités encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d’un 

projet dans le secteur Ferme de Gagné à Saint-Lambert-la-Potherie.  

 

*** 

 

DEL-2022-120: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

(Vote effectué à l’issue de la délibération DEL-2022-121) 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, 

Mme Claire SCHWEITZER. 

 

*** 
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Dossier N° 20 

Délibération n°: DEL-2022-121 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN 

PLUi - Plan Local d'Urbanisme intercommunal - Modification n° 1 - Secteur Chantoiseau à 

Saint-Lambert-la-Potherie - Justification de l'utilité d'ouverture à l'urbanisation 

Rapporteur : Roch BRANCOUR 

EXPOSE 

 

Approuvé le 13 septembre 2021, le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) d’Angers Loire 

Métropole fait l’objet d’un projet de modification comportant une série d’évolutions du règlement 

graphique, du règlement écrit ainsi que des orientations d’aménagement et de programmation.  

 

Dans le cadre de cette modification, une zone à urbaniser, dite 2AU, a vocation à être ouverte à 

l’urbanisation dans le secteur Chantoiseau de la commune de Saint-Lambert-la-Potherie.  

 

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, le conseil de communauté doit justifier 

l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 

déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

 

 

Contexte :  

L’orientation d’aménagement et de programmation du PLUi fixe, pour la commune de Saint-Lambert-

la-Potherie, un objectif de production de 305 logements à horizon 2027 se répartissant entre les 

opérations Centre Bourg, Gagné, Secteur sud-est, et Extension sud-ouest Chantoiseau avec une densité 

d’au moins 20 logements à l’hectare.  

 

La commune de Saint-Lambert-la-Potherie bénéficie du dynamisme de production de logements que 

connait Angers Loire Métropole depuis quelques années. En témoigne la commercialisation rapide de 

72 lots pour 165 logements à venir sur l’emprise de l’opération récente ZAC Gagné pour laquelle une 

vingtaine de permis de construire a déjà été délivrée. En complément, quelques autres logements ont 

été construits de manière diffuse au sein de la commune ces dernières années. Ainsi, entre 2018 et 

2022, un peu moins de la moitié de l’objectif de production de logements fixé pour cette commune a 

été construit ou a fait l’objet de la délivrance d’un permis de construire. Les demandes d’installation 

ont toutefois été bien supérieures à l’offre de cette récente opération, comme c’est également le cas sur 

les autres communes autour de Saint-Lambert-la-Potherie. Pour exemple en octobre 2021, lors de la 

mise en vente de 19 lots, la commune a reçu 49 demandes en seulement dix jours. 

 

La commune doit maintenir une production de logements régulière dans le temps afin de maintenir des 

services publics adaptés à sa population, remplir ses objectifs de production de logements, et ainsi 

prendre part à la réponse devant être apportée à la forte demande constatée sur le territoire d’Angers 

Loire Métropole. 

 

Justification de l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation au regard des capacités encore 

inexploitées dans les zones déjà urbanisées :  

La commune de Saint-Lambert-la-Potherie a demandé l’ouverture à l’urbanisation de sa zone à 

urbaniser 2AU, située au sud-ouest du bourg et de la ZAC Gagné en cours de commercialisation.  

 

Il existe à ce jour deux zones 1AU inscrites au PLUi sur la commune de Saint-Lambert-la-Potherie :  
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En premier lieu, la zone 1AU située en cœur de Bourg, qui fait actuellement l’objet d’un projet porté 

par un particulier, mais elle est en partie déjà bâtie, et ne couvre que 5 000 m2, dont 1 130 m2 

d’emplacement réservé pour réalisation d’une voirie, et 2 000 m2 de zone humide. Cette zone fait 

partie de la plus vaste OAP Centre-bourg dont le potentiel total est évalué à 30 logements, et dont 22 

sont déjà en cours de réalisation. Les huit logements restant à bâtir sont en cours d’étude, mais les 

contraintes fortes du site empêcheront la concrétisation rapide de ce projet.  

 

En second lieu, la zone 1AU concernée par la ZAC Gagné : il reste une trentaine de lots libres à 

commercialiser, et 5 logements en accession sociale, la capacité totale d’urbanisation du site, évaluée à 

200 logements, étant donc utilisée au vu des 165 logements déjà commercialisés sur la ZAC.  

 

Afin de répondre au besoin en logement tout en réduisant la consommation foncière, les capacités de 

densification sur le reste de la commune ont été étudiées mais ne font pas apparaitre de fonciers 

mobilisables à court terme. Quelques fonciers présentant un potentiel sont sous maitrise foncière 

privée, avec plusieurs propriétaires différents, et sont marqués par une absence de desserte immédiate 

de la zone concernée (cas de l’opération « Secteur sud-est » zoné 2AU). 

 

Par ailleurs, il n’existe aujourd’hui pas de friche sur la commune pouvant faire l’objet d’une 

reconquête à l’exception de celle qui fait l’objet de la présente délibération. 

 

Justification de la faisabilité opérationnelle d’un projet dans la zone :  

Le secteur faisant l’objet de la demande d’ouverture à l’urbanisation, d’une surface de 1,7 hectare, est 

localisé au sud-ouest du bourg, à un peu plus d’1 km du centre-bourg de Saint-Lambert-la-Potherie. 

Par son positionnement, il constituera l’entrée sud-ouest du bourg. Le site est une friche industrielle 

depuis plusieurs année, située au contact de la ZAC Gagné. 

 

Le site est bordé à l’ouest par un espace boisé classé et une ZNIEFF 1 au nord, au nord-est par des 

haies identifiées au titre de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme. En continuité de ces haies, les 

boisements seront identifiés dans les principes d’aménagement afin d’être préservés. Par ailleurs, il 

n’y a pas d’éléments patrimoniaux bâtis sur le site, ni de servitude liée aux monuments historiques.  

 

L’urbanisation de la parcelle permettra de préserver les milieux naturels les plus sensibles (secteur 

nord de la commune), et de créer une continuité urbaine en direction du sud du bourg (quartiers isolés 

de l’Angevine et des Ecots, espaces urbains de Saint-Léger-des-Bois). Cet îlot, constitué de l’unique 

parcelle OB 1034, est inscrit au PLUi en zone 2AU. Il s’agit de la seule parcelle non humide du 

secteur. 

 

Le site étant positionné en ligne de crête, les covisibilités depuis et vers le site sont limitées en raison 

de l’écrin boisé qui l’enserre, sur des largeurs variables de 8 à 15 m. La visibilité du site est plus 

importante depuis la RD 105 à l’Ouest, c’est pourquoi l’aménagement devra apporter un soin 

particulier à créer une ambiance paysagée à cet espace, afin d’assurer une harmonie avec l’espace 

boisé classé situé juste de l’autre côté de la route départementale. 

 

En marge de l’aménagement de la ZAC Gagné, un giratoire doit prochainement être réalisé afin de 

sécuriser les circulations et les accès à la RD 105. Ce réaménagement des circulations automobiles 

prévu par la commune permettra de sécuriser les déplacements (circulations moins denses et apaisées, 

maillage de liaisons douces...). Le potentiel de logements identifié pour ce secteur (28 logements), fait 

partie des objectifs de constructions nouvelles à réaliser à l’horizon 2027 afin d’assurer un 

développement répondant aux besoins de la commune.  

 

L’aménagement de ce site ne pose pas de difficulté au regard de ces caractéristiques.  

 

En conséquence, pour répondre aux objectifs de production de logements fixés par le PLUi à l’horizon 

2027, et à la forte demande constatée sur le territoire d’Angers Loire Métropole, il apparait pertinent 

d’ouvrir la zone 2AU à l’urbanisation en la classant en zone 1AU.  
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Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment l’article L. 153-38,  

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération DEL-2021-149 du conseil de communauté du 13 septembre 2021 approuvant la 

révision générale n°1 du PLUi,  

Vu l’arrêté du président AR-2022-110 du 25 mai 2022 engageant la procédure de modification n°1 du 

PLUi,  

Vu le plan de localisation des différents secteurs annexé à la délibération, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 17 mai 

2022 

 

DELIBERE 

 

 

Valide l’argumentaire présenté ci-dessus justifiant l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation au regard 

des capacités encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et de la faisabilité opérationnelle d’un 

projet dans le secteur Chantoiseau à Saint-Lambert-la-Potherie.  

 

 

*** 

Roch Brancour : Il s’agit, dans un contexte de demande de logements, supérieure à l'offre, de donner 

les moyens aux communes, qui ont prévu de rendre ces terrains constructibles ou plutôt d'accélérer 

leur mise en constructibilité, de produire des logements en cohérence avec leurs objectifs de 

production de logements inscrits dans notre PLUi et en cohérence avec le fait qu'il n'y a pas de 

solutions de type friche à reconquérir ou de densification possible à la hauteur des besoins.  

Vous avez sur les communes d’Écuillé, de Saint-Lambert-La-Potherie et de Sarrigné, quatre demandes 

de passage de 2AU en 1AU ou en UC avec un objectif de permettre la construction de 30 logements à 

Écuillé, 40 logements à Sarrigné et 35 logements sur Saint-Lambert-La-Potherie. Tout ceci se fait en 

cohérence et ces ouvertures à l'urbanisation ne compromettent pas notre objectif de réduire par deux, 

entre 2021 et 2031, la consommation d'espaces observés par rapport à la période 2011-2021.  

Monsieur le président : La parole est à Corinne Grosset. 

Corinne Grosset : Je voulais juste apporter une précision concernant Saint-Lambert-la-Potherie. Il a 

été dit que cela ne prenait pas sur les friches. À Saint-Lambert-la-Potherie, une partie est une friche. 

Roch Brancour : C’est tout à fait exact. Il y a une exception sur Saint-Lambert-la-Potherie avec une 

partie du passage en 1U ou en UC qui serait une friche. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

 

DEL-2022-121: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, 

Mme Claire SCHWEITZER. 

 

*** 
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Dossier N° 21 

Délibération n°: DEL-2022-122 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - HABITAT ET LOGEMENT 

Délégation des aides à la pierre de l'Etat au profit d'Angers Loire Métropole 2022-2027 - 

Conventions de délégation de compétences - Approbation 

Rapporteur : Roch BRANCOUR 

EXPOSE 

 

L’article L 301-5-1 du code de la construction et de l’habitation donne la possibilité aux EPCI dotés 

d’un PLH (programme local de l’habitat) exécutoire, de prendre par convention la délégation de 

compétences relative à l’attribution des aides à la pierre de l’État. Le rôle des intercommunalités en 

matière d’habitat a été depuis renforcé avec la loi du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et pour un 

urbanisme rénové (ALUR). 

 

Angers Loire Métropole est délégataire des aides à la pierre depuis 2007. Pour cette quatrième 

convention de délégation, la Communauté urbaine assurera les seules compétences obligatoires sur la 

période 2022-2027. Outil de la politique locale de l’habitat du territoire, la délégation des aides à la 

pierre a pour objet la mise en œuvre du plan local de l’urbanisme intercommunal tenant lieu de PLH 

(approuvé en 2017 et révisé en septembre 2021) et des objectifs de la politique nationale en faveur du 

logement.  

 

Pour les aides à la pierre de l’État dédiées au parc public (détenu par des bailleurs sociaux) et de 

l’ANAH (Agence nationale de l’amélioration de l’habitat) pour les propriétaires privés, Angers Loire 

Métropole a opté pour une délégation qualifiée de « type 3 » ou « délégation complète ». 

Opérationnelle depuis 2010 pour le parc public, cette modalité va être déclinée pour la première fois 

pour le parc privé.  

 

La délégation de compétence à la Communauté urbaine est établie pour une durée de 6 ans 

renouvelable. Elle permet :  

- de décider de l’attribution des aides publiques au logement, à l’exception des aides distribuées 

par l’ANRU (Agence nationale pour la rénovation urbaine), en faveur de la construction, de 

l’acquisition, de la réhabilitation et de la démolition des logements locatifs sociaux et des 

logements-foyers, de la création de places d’hébergement, de la location-accession de la 

rénovation de l’habitat privé,  

- et de les notifier aux bénéficiaires. 

 

Elle confère les missions et activités de la programmation, l’instruction, la notification et le versement 

de l’ensemble des crédits publics dévolus par l’État, destinés au parc locatif social et au parc de 

logements privés (ANAH). Le délégataire exerce en outre les contrôles au titre de l’ANAH 

(conformité des travaux des particuliers et copropriétés aux aides octroyées).  

 

Deux conventions fixent les objectifs et moyens financiers délégués et du délégataire. Elles 

organisent la gouvernance et les modalités d’octroi des aides au nom de l’État et de l’ANAH. Une 

première convention de délégation des aides à la pierre dite générale basée sur volet habitat du PLUi 

décline les objectifs et moyens généraux. Une seconde convention avec l’ANAH organise 

spécifiquement l’activité en matière d’actions de réhabilitation du parc privé. 

 

Pour le logement public, l’objectif global de financement et d’agrément s’établit à 5 228 logements 

locatifs sociaux PLAI (prêt locatif aidé d’intégration) PLUS (prêt locatif à usage social) et PLS (prêt 
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locatif social). En prêt social location accession (PSLA) comme produit d’accession sociale à la 

propriété, un objectif cible de 1 200 agréments est fixé. 

 

Pour la mise en œuvre de la convention 2022-2027, l’Etat allouera au délégataire, dans la limite des 

dotations disponibles, 13 820 313 € de droits à engagement prévisionnels directs générant 130 208 296 

€ d’aides indirectes (taux de TVA réduit, compensation de l’exonération totale de TFPB).  

 

Pendant la période de la convention, le délégataire consacrera également sur ses ressources propres les 

moyens d’accompagnement de la production de ces logements, dans la limite des crédits budgétaires 

alloués chaque année à la politique de l’habitat. Le montant prévisionnel pluriannuel d’investissement 

de la communauté urbaine est aujourd’hui établi à 21 millions d’euros pour la période. L’affectation 

des crédits budgétaires sera adaptée aux ressources, aux actions entreprises et au rythme de 

production.  

 

La Caisse des dépôts et consignations accompagnera le territoire en garantissant la possibilité aux 

maîtres d’ouvrage sociaux de mobiliser les prêts correspondants en lien avec l’activité.  

 

Pour 2022, la convention générale tient lieu d’avenant de début de gestion. L’objectif de réalisation 

fixé par l’État à ALM est de 391 PLUS, 372 PLAI, 317 PLS et une cible de 200 agréments PSLA. Les 

aides à la pierre déléguées s’élèvent ainsi cette année à 2 952 338,86 €, complétées par 28 437 808 € 

au titre des autres aides indirectes. Sur chaque exercice, ALM affectera à la production de logements 

HLM neufs un budget propre maximum de 3,5 millions d’euros, complété au titre des aides indirectes, 

par un cautionnement partiel ou total d’en moyenne 40 millions d’euros de prêts annuel pour les 

activités de construction neuve et de réhabilitation engagées avec les aides de l’Etat comme de 

l’ANRU. 

 

Pour le logement privé, sur la base des objectifs figurant au programme d’actions du PLUi H, il est 

prévu l’amélioration ou la réhabilitation d’environ 3 560 logements privés, tenant compte des 

orientations et objectifs actuels de l’ANAH et conformément au régime d’aides :  

• 2 180 logements de propriétaires occupants, dont 280 au titre de 2022, 

• 105 logements de propriétaires bailleurs, dont 15 au titre de 2022, 

• 1 275 logements ou lots traités dans le cadre d'aides aux syndicats de copropriétaires, dont 200 

pour 2022. 

 

Le montant des droits à engagement alloué au délégataire, dans la limite des dotations ouvertes 

annuellement au budget de l’ANAH, permettront de soutenir le volume d’activités délégué chaque 

année, comprenant les aides aux propriétaires et les subventions éventuelles pour l’ingénierie de 

programme. Pour 2022 à 2027 l’enveloppe prévisionnelle d’engagement est de 30 456 215 €. Pour les 

aides du délégataires, l’affectation des crédits budgétaires sera adaptée aux ressources, aux actions 

entreprises et au rythme des travaux, une enveloppe prévisionnelle globale sur la période de délégation 

de 7 millions d’euros est ainsi envisagée. 

 

Pour 2022, l’enveloppe initiale de droits à engagement déléguée par l’ANAH est de 4 465 665 €. 

Angers Loire Métropole affecte sur son propre budget un montant de 500 000 € à la réhabilitation de 

logements détenus par des propriétaires privés. En matière d’accompagnement du fonctionnement, 

560 000 € sont prévus pour l’Opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH), étant 

entendu que l’ANAH contribue à environ 50 % de cette dépense.  

La convention de délégation de l’ANAH précise que les missions relatives, à l’exécution comptable 

notamment aux paiements des aides de l’ANAH ne s’exerceront qu’à compter du 1er janvier 2023. En 

2022 ces fonctions seront assurées par l’ANAH selon des modalités en cours de définition et intégrées 

prochainement à la présente convention par avenant. 

 

En effet, les conventions peuvent être modifiées par différents avenants :  

• annuel de début de gestion. Obligatoire, il indique les objectifs quantitatifs et les modalités 

financières prévisionnels pour l’année à venir. 
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• de fin de gestion. Cet avenant précise au délégataire l’enveloppe définitive des droits à 

engagement ainsi que les objectifs quantitatifs de production liés. Il est obligatoire pour le parc 

public. Sa signature peut être déléguée au président de l’EPCI sans passage au conseil 

communautaire. 

• modifiant le périmètre de la délégation de compétences. 

• de prorogation. Au terme des six ans, la convention peut être prorogée d'un an par avenant si 

l’EPCI dispose d'un PLH exécutoire ou, dans le cas contraire, s'il a pris une délibération 

engageant l'élaboration d'un PLUI-H. 

• de clôture. Pris au terme de la convention écoulée, il arrête définitivement les objectifs et les 

financements correspondants affectés ainsi que les modalités relatives au paiement des aides 

accordés pendant la période de la convention. 

 

Les conventions, générale et celle de l’ANAH, prévoient les conditions d’un suivi régulier et continu 

avec les services de l’Etat. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, 

Vu la loi n°2004-809 du 14 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et pour un urbanisme rénové 

Vu la circulaire n°2005-49 UHC/FB2 du 14 octobre 2005 relative à l’imputation comptable et au 

compte rendu de l’utilisation des crédits de l’Etat mis à disposition, 

Vu la délibération DEL-2021-149 du conseil de communauté du 13 septembre 2021 approuvant la 

révision générale n°1 du PLUi valant PLH  

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 02 mai 2022 

Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 19 avril 

2022 

 

DELIBERE 

 

 

Approuve pour la période 2022-2027 :  

- la convention générale de délégation des aides à la pierre de l’État en faveur du logement à 

Angers Loire Métropole, dans le cadre des articles L. 301 et suivants et L. 321-1 du code de la 

construction et de l’habitation,  

- la convention pour la gestion des aides à l’habitat privé à intervenir avec l’Agence nationale de 

l’habitat,  

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à l’Habitat à signer :  

- lesdites conventions et les avenants, 

- les actes liés permettant la continuation de l’activité et l’émission des décisions de 

financement afférentes,  

- les pièces annexes et complémentaires, et notamment, toutes décisions de subvention et de 

conventionnement. 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à l’Habitat à agir au nom de l’État selon toutes les 

prérogatives déléguées par les conventions afférentes. 

 

S’engage à mettre en place l’ensemble des moyens nécessaires à la mise en œuvre des actions 

prescrites afin d’atteindre les objectifs définis et mentionnés dans les conventions. 

 

S’engage à remettre annuellement au représentant de l’Etat et au délégué de l’ANAH dans le 

département, deux comptes rendus détaillés de l’utilisation des crédits mis à sa disposition, 
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conformément à la circulaire n° 2005-49 UHC/FB2 du 14 octobre 2005 relative à l’imputation 

comptable et au compte rendu d’utilisation des crédits de l’Etat mis à la disposition du délégataire. 

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

 

 

 

Roch Brancour : Le mois dernier, on a fait le bilan de la délégation des aides à la pierre pour la 

période 2016-2021. Il vous est proposé, ce soir, d'approuver les deux conventions de délégation avec 

l'État pour la gestion des aides à la pierre pour la construction de logements neufs dans le parc public 

et pour la rénovation de logements dans le parc privé. 
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Roch Brancour : Il vous est proposé, à travers ces deux délégations, de progresser fortement dans la 

production de logements neufs dans le parc public avec une convention qui nous amènerait à produire 

sur la période 6 428 logements neufs avec un volume d'aide à la pierre versé par l'État à hauteur de 

13,8 millions d'euros et des fonds propres d’Angers Loire Métropole à hauteur de 21 millions d'euros, 

en progression par rapport à la période précédente de plus de 40 %. Sur le parc privé, la rénovation 

énergétique des logements auprès des propriétaires occupants, des propriétaires bailleurs ou des lots de 

copropriétés, il s'agit des aides de l'Anah et il vous est proposé d'approuver une convention qui prévoit 

un objectif d'amélioration et de rénovation de 3 560 logements sur la période, en forte progression par 

rapport à la période précédente, avec un budget prévisionnel d'aide de l'Anah à hauteur de 30 millions 

d’euros et des fonds propres qui viendraient compléter ces aides sur le budget d’Angers Loire 

Métropole à hauteur de 7 millions d’euros, en forte progression également. 

 

 

 

 

Monsieur le président : La parole est à Jeanne Behre-Robinson. 

Jeanne Behre-Robinson : Est-ce que c'est dans cette délibération de délégation d'aide à la pierre et de 

conventions de délégations de compétences dans lesquelles on arbitre sur la question des ventes de 

VEFA aux bailleurs sociaux ? 
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Roch Brancour : Il ne me semble pas que ce soit dans cette convention-là, puisque la politique de 

VEFA et de soutien aux VEFA par Angers Loire Métropole relève davantage d'autres documents 

internes que de cette convention. 

Monsieur le président : Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. 

 

DEL-2022-122: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: Mme Jeanne BEHRE-ROBINSON, Mme Marie-Isabelle LEMIERRE. 

 

*** 
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Dossier N° 22 

Délibération n°: DEL-2022-123 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - AGRICULTURE  

Environnement - Contrat territorial eau - Espace naturel sensible bocage et mares à l'ouest 

d'Angers - Plan d'actions mares - Déclaration d'intérêt général 

Rapporteur : Dominique BREJEON 

EXPOSE 

 

L’espace naturel sensible bocage et mares à l’Ouest d’Angers est un secteur qui a été défini comme 

prioritaire lors de la création des périmètres ENS (espaces naturels sensibles) en lien avec les enjeux 

biodiversité et la pertinence vis-à-vis des autres critères de classement : fonctionnalité, vulnérabilité, 

accueil du public… Il s’agit d’une zone de bocage fermée, qui était, dans les années 90, encore bien 

conservée. Toutefois il a été constaté, depuis, une augmentation des retournements de prairies, des 

arrachages de haies, des surfaces artificialisées…  

 

En 2015, en accord avec la Région et les partenaires locaux (LPO Anjou et la Chambre d’agriculture 

des Pays de la Loire), un projet agro-environnemental et climatique a été élaboré puis porté par la 

Communauté urbaine. Ce programme visait à accompagner les agriculteurs du secteur pour engager 

des pratiques favorables aux enjeux biodiversité. A ce jour, une quinzaine d’agriculteurs ont souscrit 

des mesures en faveur des prairies. Parallèlement, ALM propose, en lien avec la Chambre 

d’agriculture des Pays de la Loire et le soutien du Département de Maine-et-Loire, un 

accompagnement des propriétaires sur la replantation et la gestion du système bocager.  

 

Pour compléter ces opérations et mieux prendre en considération les principaux enjeux écologiques du 

site, les élus d’Angers Loire Métropole ont souhaité engager en 2018, des actions de restaurations et 

de mise en défend du maillage de mares. Après deux années d’inventaire faunistique (LPO Anjou) et 

floristique (Conservatoire botanique national de Brest), des préconisations de restauration de ces 

mares ont été proposées aux propriétaires et à leurs locataires (agriculteurs). Ce travail a été conduit 

grâce au financement du Département.  

 

Afin de restaurer et préserver une trentaine de mares sur ce secteur, les travaux sont évalués à 65 000 € 

TTC (reprofilage de berge, mise en défend, empierrement…). Ils seront programmés sur le dernier 

semestre 2022.  

 

Le code de l’environnement et la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 

définissent la protection, la mise en valeur, la restauration des milieux naturels, des espèces et 

notamment de l’eau comme étant d’intérêt général. Par conséquent, il est proposé que la Communauté 

urbaine fasse une demande de déclaration d’intérêt général afin de financer et d’intervenir pour le 

compte de particulier au titre de la préservation des mares et de la biodiversité.  

 

Pour ce faire, une demande de déclaration d’intérêt général pour la programmation des travaux et leur 

financement, l’établissement d’autorisation d’occupation temporaire et une convention de remise des 

travaux doivent être engagées par Angers Loire Métropole.  

 

Le financement de ces travaux est réalisé dans le cadre du contrat territoire Eau du Syndicat des 

Basses Vallées Angevines et de la Romme avec un reste à charge pour l’intercommunalité de 20 % 

soit 12 000 €, conformément à la décision du 9 novembre 2020 portant sur le financement du contrat 

territorial Eau.  
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Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération DEL-2020-276 du conseil de communauté du 9 novembre 2020 relative aux actions 

inscrites au contrat territorial eau des Basses Vallées Angevines et de la Romme,  

 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission de la transition écologique du 16 mai 2022 

 

DELIBERE 

 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à déposer une déclaration d’intérêt général afin de 

financer et d’intervenir pour le compte de particuliers.  

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à solliciter auprès des services de l’Etat les 

autorisations d’occupation précaire, pour la bonne conduite des travaux. 

 

Autoriser le président ou le vice-président délégué à signer tout autre document administratif 

permettant le bon déroulement des travaux et notamment la convention de remise des travaux aux 

propriétaires des parcelles concernées.  

 

Impute les dépenses et les recettes sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 
 

*** 

Dominique Bréjeon : De temps en temps, je vous propose des délibérations pour des actions avec des 

enjeux de biodiversité et de protection des espaces naturels sensibles, en particulier pour les Basses 

Vallées angevines et le bocage. Pour compléter ces opérations et mieux prendre en considération les 

principaux enjeux écologiques, les élus d'Angers Loire Métropole ont souhaité, dès 2018, engager des 

actions de restauration des mares. Des préconisations de restauration de ces mares ont été proposées 

aux propriétaires et à leurs locataires agriculteurs. Ce travail a été conduit grâce au financement du 

Département.  

Afin de restaurer et de préserver une trentaine de mares sur ce secteur, les travaux, évalués à 

65 000 euros TTC, seront programmés sur ce dernier semestre 2022. 

Il est proposé que la Communauté urbaine fasse cette demande de déclaration d'intérêt général, afin de 

financer et d'intervenir pour le compte de particuliers au titre de la préservation des mares et de la 

biodiversité. Pour ce faire, une demande de déclaration d'intérêt général pour la programmation des 

travaux et leur financement, l'établissement d'autorisations d'occupation temporaire et une convention 

de remise des travaux doivent être envisagés par Angers Loire Métropole. Le financement de ces 

travaux est réalisé dans le cadre du contrat territoire eau et syndicats des basses Vallées Angevines et 

de la Romme, avec un reste à charge pour l'intercommunalité de 20 %, soit 12 000 euros. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 

vous remercie. 

DEL-2022-123: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: M. Jean-Paul PAVILLON, M. Franck POQUIN, M. Robert BIAGI, 

M. Marc CAILLEAU, M. Jean-François RAIMBAULT. 

 

*** 
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Dossier N° 23 

Délibération n°: DEL-2022-124 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - AFFAIRES JURIDIQUES 

Coupures volontaires d'électricité à l'échelle d'Angers Loire Métropole - Dépôt de plainte et 

actions en justice 

Rapporteur : Christophe BÉCHU 

EXPOSE 

 

Le jeudi 2 juin 2022, vers 11 heures et pendant près de deux heures, des coupures d’électricité se sont 

produites à l’échelle de la Communauté urbaine, affectant plus de 175 000 usagers et occasionnant la 

perturbation ou l’arrêt de nombreuses activités de particuliers et de professionnels, notamment les 

services publics. 

 

De source officielle, ces coupures auraient été volontairement provoquées par des groupes d’individus 

dans le cadre du mouvement social national des agents des industries électriques et gazières. 

 

Au vu de ces faits illicites inacceptables et préjudiciables, et afin d’assurer la défense des intérêts 

d’Angers Loire Métropole pour les conséquences dommageables qu’ils ont pu lui occasionner, notre 

communauté urbaine entend déposer plainte et intenter les actions en justice requises. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération DEL-2020-130 du conseil de communauté du 17 juillet 2020 portant délégation 

d’attributions au président, notamment pour ester en justice,  
 

  

DELIBERE 

 

 

Approuve le dépôt de plainte contre X que déposera le président, au nom d’Angers Loire Métropole, 

auprès du procureur de la République pour les faits illicites perpétrés le 2 juin 2022 conduisant à des 

coupures d’électricité sur le territoire d’Angers Loire Métropole durant plus de deux heures, ainsi que 

toute action en justice qui s’avérerait nécessaire ; 

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

Monsieur le président : Le 2 juin dernier, il n'a échappé à personne dans cette enceinte et à pas grand 

monde à l'extérieur de cette enceinte, que vers 11h, et pendant près de deux heures, des coupures 

d'électricité se sont produites à l'échelle de la Communauté urbaine qui ont affecté plus de 175 000 

usagers et occasionnant la perturbation ou l'arrêt de nombreuses activités de particuliers, de 

professionnels et également de service public. 

Il semble, puisque certains s'en sont glorifiés, que ces coupures auraient été volontairement 

provoquées par des groupes d'individus dans le cadre d'un mouvement social national. Ces faits sont 

évidemment inacceptables et me conduisent à vous demander ce soir l'autorisation de porter plainte 

auprès du procureur de la République, de manière à ce que les responsabilités soient établies, que les 



129 

 

auteurs soient recherchés, que la collectivité puisse être préservée dans ses droits et que les 

contribuables ne soient pas amenés à payer une deuxième fois au-delà de ce qu'ils ont déjà eu à subir 

ce jour-là. 

Monsieur le président : La parole est à Elsa Richard. 

Elsa Richard : J'avais juste une question sur les raisons en fait de redélibérer, alors qu'on avait déjà 

voté, au moment de l'installation du conseil communautaire, la délégation de pouvoir au président du 

conseil communautaire pour se pourvoir sur ces affaires de justice. C'est plutôt une question technique. 

Voilà, on n’a pas eu d'information là-dessus. 

Monsieur le président : La parole est à Claire Schweitzer. 

Claire Schweitzer : Je vais compléter les interrogations sur pourquoi aller au pénal et non pas au civil 

contre l'entreprise elle-même, qui, elle, pourrait se retourner, si c'est son choix, vers les personnes 

identifiées. Quel est le choix de la procédure ? 

Monsieur le président : La parole est à Jeanne Behre-Robinson. 

Jeanne Behre-Robinson : Vous avez évoqué plusieurs difficultés auxquelles ont eu à faire face les 

Angevins. Je voudrais juste à titre d'illustration, puisqu’on a vu qu'il y avait un dispositif qui s'était mis 

en place, rappeler la mise en danger d’autrui. On a des personnes qui sont restées bloquées dans des 

ascenseurs pendant plus de 2 h. 

Les dispositifs se sont mis en alarme. Pour le parc d’Angers Loire Habitat, 50 ascenseurs ont été en 

difficulté, dont 17 qui se sont mis en alarme. Ce sont les pompiers, les équipes de proximité très 

inquiètes, qui sont allés voir si des gens étaient bloqués dans l'ascenseur.  

On a eu des gens avec des difficultés de santé, des gens peu mobiles, des soignants bloqués… Cela 

peut être un petit désagrément de la vie quotidienne, mais quand on y est confronté… Je voulais juste 

saluer aussi le dévouement des équipes, qu'elles soient municipales, qu'elles soient chez les bailleurs, 

qui ont été au plus près pour préserver ce traumatisme. Je voulais rappeler cette mise en danger, au-

delà évidemment des conséquences économiques auxquelles on a tous pensé.  

Monsieur le président : La parole est à Jean-Marc Verchère. 

Jean-Marc Verchère : Quelles que soient les procédures qu'on va mener, je voudrais alerter sur 

plusieurs choses. La première c'est que, quand on prend le risque de couper une ville, ce n'est pas 

comme un mouvement perlé ou comme un secteur mis hors alimentation électrique, ce sont tous les 

moyens de la ville de sécurité ; les pompiers n’ont pas su où donner de la tête, tous les feux ont été 

hors service et ce sont des risques d'accident. 

Concernant le RTE (Réseau à très haute tension), l'intervention s’est faite sur du 90 000 volts. Je pense 

qu'on ne doit pas déclencher cela, arrêter cela sur un clic ou sur simplement une manœuvre et sur deux 

transformateurs : celui de la route du Plessis-Grammoire et celui de Beaucouzé. Ce n'est pas une petite 

affaire. Il y a des risques pour la santé, pour des dialyses commencées, pour un certain nombre de 

choses dont on n'imagine pas pour les gens toute la portée. 2 500 m3 d'eaux usées ont été mis à la 

Maine, accessoirement, puisque plus de stations de relèvement, à la Baumette, sans passer par le 

traitement. Ce qui est peut-être encore plus grave que les 2 500 m3, ce sont 75 m3 des petites stations 

sur des ruisseaux ou dans la périphérie de l'agglomération.  

On ne mesure pas bien tout ce que cela peut avoir comme conséquence de couper une ville. On le voit 

bien quand un quartier est coupé, parce qu'il y a un problème. Cela nous arrive au niveau des travaux. 

On a des moyens de sécurité qui peuvent aller sur ce quartier, mais quand tout est coupé, vous ne 

pouvez pas assurer la sécurité. 
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Monsieur le président : Je crois que ces quelques exemples viennent bien expliquer pourquoi nous 

procédons ce soir à un dépôt de plainte qui prend la forme d'une position commune. Je porte plainte de 

façon régulière au nom de la collectivité, mais des actes aussi graves, on n'en a pas eu depuis des mois. 

Mise en danger de la vie d’autrui, et ce n'est pas parce que personne n’est mort qu'on va dire « Après 

tout, ce n'est pas grave ». Cela reviendrait à se retrouver dans la situation ou si quelqu'un tire avec un 

pistolet, on considère qu’il n'y a pas besoin de le mettre en examen puisqu'il n’a pas touché la victime. 

Quand on arrête d'un coup la totalité des feux tricolores, la totalité des lieux de soins, on se place dans 

une situation où on menace la vie des autres. Les dégâts sur les milieux naturels, nous sommes en train 

de les consolider. Les chiffres viennent de nous être donnés. C'est 2 440 m3, pour être précis, qui n'ont 

pas pu être traités et qui sont dans la Maine. Ce sont effectivement une centaine de m3 des petites 

stations de relevage sur des petits ruisseaux et sur lesquels on a des inquiétudes encore plus fortes 

malgré le fait que les rejets soient moins élevés. 

Je retiens la suggestion de Mme Schweitzer pour effectivement encourager l'employeur à porter 

plainte lui-même. Cela n’enlève pas la possibilité que nous le faisions. La mise en danger d’autrui et 

potentiellement les dégâts sur l'environnement, c'est du pénal. On va évidemment aller chercher les 

responsabilités pénales là-dessus. RATP Dev va porter plainte également contre l'organisation 

syndicale pour obtenir le remboursement des préjudices liés à l'arrêt du réseau de transports en 

commun qui, sinon, sera à notre charge en fin d'année, au titre du décalage entre les recettes perçues et 

les recettes espérées.  

Nous continuons à consolider l'ensemble des dégâts et je pense qu'il y a surtout un message que nous 

devons tous envoyer à l'extérieur de cette enceinte : c'est inacceptable, scandaleux. Des actes de ce 

type ne peuvent pas se produire de nouveau. Ils ont été dénoncés, je m'en réjouis et je m'en félicite, y 

compris par des organisations syndicales qui pourtant ne sont parfois pas avares de moyens 

symboliques et forts. En l'espèce, on met le holà et on le met collectivement et de manière symbolique. 

Je nous invite à nous en assurer et je vais demander à toutes celles et tous ceux qui soutiennent ce 

dépôt de plainte de bien vouloir lever la ou les mains. 

Y a-t-il des abstentions ? Des oppositions ?  

On en est là. très bien. Chacun prend ses responsabilités dans cette enceinte, y compris en défendant 

l'indéfendable, mais ne venez plus ensuite nous expliquer que sur les sujets de pollution ou les choses 

de ce type, il faut être sans pitié avec qui que ce soit. L'insoumission révèle parfois aussi une forme de 

lâcheté. 

 

 

DEL-2022-124: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

 

Abstentions: 4, M. Yves AUREGAN, Mme Elsa RICHARD, M. Arash SAEIDI, 

Mme Claire SCHWEITZER. 

 

*** 
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Dossier N° 24 

Délibération n°: DEL-2022-125 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - AFFAIRES JURIDIQUES 

Société publique locale Angers Loire Développement (SPL ALDEV) - Convention de prestations 

intégrées "Action économique, enseignement supérieur, recherche et emploi" - Avenant n° 2 - 

Approbation 

Rapporteur : Jean-Marc VERCHERE 

EXPOSE 

 

Angers Loire Métropole a confié à la Société Publique Locale Angers Loire Développement (SPL 

Aldev), par l’intermédiaire d’un contrat de prestations intégrées, les missions de service public 

administratif relevant de l’« action économique, enseignement supérieur, recherche et emploi » en vue 

de développer l’offre économique territoriale, l’emploi local et de soutenir l’enseignement supérieur et 

la recherche sur le territoire de la Communauté urbaine. 

 

Plus spécifiquement, la SPL Aldev est tenue : 

- de contribuer au rayonnement local, national et international du territoire en assurant des 

opérations de marketing et de promotion des territoires pour attirer les entreprises et 

développer une stratégie de rayonnement économique et commercial ; 

- de contribuer à la définition, à la planification et à la mise en œuvre des politiques locales 

d’Angers Loire Métropole (en lien avec ses communes) en l’accompagnant sur les dossiers 

liés à l’aménagement et au développement économique du territoire. 

 

Angers Loire Métropole a souhaité que la SPL Aldev, qui a un contact privilégié avec les acteurs du 

monde économique, développe pour le compte de la collectivité un accompagnement sur le mécénat 

des entreprises et organismes éligibles à la règlementation dont il relève. 

 

La SPL Aldev aura ainsi pour mission d’accompagner Angers Loire Métropole à l’impulsion et au 

développement d’une politique de mécénat et de partenariats pour le soutien aux différents projets 

dans le respect strict de la réglementation, notamment dans les domaines culturel, sportif ou social... 

ou tout autre domaine éligible. Cette mission sera assurée par un chargé de mission mécénat dédié et 

prendra effet à compter de son recrutement par la SPL. 

 

Cette mission supplémentaire se traduit par un besoin de financement complémentaire de 17 500 € en 

2022 et 52 000 € en 2023. Le montant de la participation financière de la Communauté urbaine 

s’élèvera ainsi : 

- pour l’exercice 2022, à un montant de 3 867 115,22 € net de taxes, 

- pour l’exercice 2023, à un montant de 3 947 810,60 € net de taxes. 

 

Il convient donc de prendre un avenant à la convention de prestations intégrées qui aura pour objet : 

- d’intégrer la mission d’accompagnement et de développement du mécénat de la SPL ALDEV 

pour le compte d’Angers Loire Métropole ; 

- d’actualiser le montant de la participation financière de la collectivité et le compte 

d’exploitation prévisionnel en conséquence. 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de la commande publique, article L3211-1 et suivants, 
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Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

Considérant l’avis de la commission développement économique du 25 mai 2022 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 

la recherche du 25 mai 2022 

 

DELIBERE 

 

 

Approuve l’avenant n° 2 au contrat de prestations intégrées « Action économique, enseignement 

supérieur, recherche et emploi » entre Angers Loire Métropole et la société publique locale Angers 

Loire Développement (SPL Aldev) intégrant la mission relative au mécénat. 

 

Autorise le président ou son représentant à le signer. 

 

Autorise le versement de la participation financière de la collectivité à la SPL Aldev, soit 3 867 115,22 

€ net de taxes pour 2022 et 3 947 810,60 € net de taxes pour 2023. 

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

Jean-Marc Verchère : Cette délibération vous propose d'approuver un avenant n°2 à la convention de 

délégation de service public avec Aldev pour intégrer, dans ses missions, une mission mécénat avec un 

coût de 17 500 euros complémentaires en 2022 pour Angers Loire métropole et de 52 000 euros en 

2023. 

Nous souhaitons, au travers d’Aldev et de cette convention de DSP, de regrouper les moyens de 

mécénats culturels, sportifs et autres auprès des entreprises.  

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous 

remercie. 

 

DEL-2022-125: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: M. Yves GIDOIN, M. Jean-Paul PAVILLON, 

M. Dominique BREJEON, Mme Caroline HOUSSIN-SALVETAT, M. Benoit PILET, 

M. Yves COLLIOT, Mme Corinne GROSSET, M. Francis GUITEAU, M. Lamine NAHAM, 

Mme Constance NEBBULA, M. Stéphane PABRITZ. 

 

*** 
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Dossier N° 25 

Délibération n°: DEL-2022-126 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - AFFAIRES JURIDIQUES 

Société publique locale Angers Loire Tourisme expo Congrès (SPL ALTEC) - Contrat de 

prestations intégrées "Office de tourisme et promotion touristique" - Avenant n° 8 - 

Approbation 

Rapporteur : Jean-Marc VERCHERE 

EXPOSE 

 

La convention entre la Communauté urbaine Angers Loire Métropole et la société publique locale 

Angers Loire Tourisme Expo Congrès (SPL Altec – Destination Angers) relative à l’office de tourisme 

et la promotion touristique a pris effet au 1er janvier 2018 jusqu’au 31 décembre 2022. 

 

Il est proposé aujourd’hui de proroger d’un an ce contrat dans les conditions du contrat initial et de ses 

avenants. 

 

L’activité de l’office de tourisme et de la promotion touristique a été particulièrement perturbée par la 

crise sanitaire liée à la propagation du Covid 19 qui n’est pas terminée : la situation mérite de se 

stabiliser avant la passation d’un nouveau contrat. 

 

De plus, des études sont en cours sur l’activité touristique du territoire et son rayonnement, notamment 

sur les rives de la Maine, qui pourraient avoir des conséquences directes sur le prochain contrat.   

 

Compte tenu de cette prorogation, il est proposé en conséquence d’affecter la totalité du produit de la 

taxe de séjour à la SPL, également pour l’année 2023. 

 

Par ailleurs, Angers Loire Métropole a confié par avenant à la SPL Altec le soin d’accueillir et 

d’organiser le Congrès mondial de l’horticulture (IHC), évènement à fort rayonnement pour le 

territoire, qui aura lieu du 14 au 21 août 2022, et nécessite le versement d’une subvention.   

 

De plus, un nouvel évènement, « Nature is bike », salon du Gravel et du vélo d’aventure, a été créé en 

2021 et est reconduit les 24, 25 et 26 juin 2022. 

 

Enfin, la SPL propose l’ajustement de la grille tarifaire ainsi que le compte d’exploitation prévisionnel 

2023 pour tenir compte de la prorogation du contrat. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, article L. 5215-1 et 

suivants, articles L. 5211-21 et suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

 

DELIBERE 

 

 

Approuve l’avenant n°8 à la convention de prestations intégrées de service public entre Angers Loire 

Métropole et la SPL Angers Loire Tourisme Expo Congrès (SPL Altec) relatif à la gestion de l’office 

de tourisme et à la promotion touristique, ayant pour objet : 
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- la prorogation d’un an du contrat, jusqu’au 31 décembre 2023 ; 

- l’affectation de la totalité de la taxe de séjour à la SPL Altec, également pour l’année 2023 ; 

- le versement d’un montant de 100 000€ net de taxe à la SPL Altec dans le cadre de l’accueil et 

de l’organisation du Congrès mondial de l’horticulture (IHC) ; 

- la reconduction de l’évènement « Nature is bike » en 2022 comprenant le versement par la 

communauté urbaine d’une subvention de 300 000€ net de taxe à la SPL Altec ; 

- l’ajustement des tarifs et la production du compte d’exploitation prévisionnel 2023. 

 

Approuve les tarifs 2022-2023. 

 

Autorise le président ou son représentant à signer cet avenant. 

 

Impute les recettes et dépenses aux budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

 

*** 

 

Jean-Marc Verchère : La délibération concerne un avenant n°8 à la convention de prestation avec 

Altec qui a plusieurs objets. Le premier est de nous donner un délai d’un an de plus avant de relancer 

la délégation de service public eu égard à un certain nombre de travaux qui ne sont pas suffisamment 

avancés. Deuxièmement, c'est de décider, d'ores et déjà, d'affecter pour l'année 2023, au-delà de la fin 

de la convention actuelle, la taxe de séjour, c'est-à-dire avec la prolongation par avenant de la DSP, 

d'affecter les revenus qui vont avec et de verser. Troisièmement, de souligner l'organisation par Altec 

de l'accueil de l'organisation du Congrès international de l'horticulture au mois d'août prochain et de 

mettre les financements en face avec 100 000 euros. 

Il s’agit aussi, s'il était besoin cette semaine de le redire, de renouveler Nature is bike en 2022, qui a 

très bien fonctionné en 2021, d’assumer le coup cette année au travers des 300 000 euros annuels de 

subventions à Altec et il y a un ajustement des tarifs de la production, du compte d'exploitation, des 

petites mesures techniques.  

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous 

remercie. 

 

DEL-2022-126: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: Mme Véronique MAILLET, M. Jean-Charles PRONO, 

Mme Christine BLIN, Mme Marina CHUPIN-PAILLOCHER, Mme Mathilde FAVRE D'ANNE, 

M. Jérémy GIRAULT, M. Lamine NAHAM, Mme Constance NEBBULA,  

M. Jean-François RAIMBAULT, Mme Elsa RICHARD, M. Bruno RICHOU. 

 

*** 
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Dossier N° 26 

Délibération n°: DEL-2022-127 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - ACHAT - COMMANDE 

PUBLIQUE 

Acquisition de produits d'entretien - Lots 1 et 2 - Autorisation de signature des avenants 

Rapporteur : Jean-Marc VERCHERE 

EXPOSE 

 

Un accord cadre à bons de commandes n°2019-G19061P-00 a été notifié le 11 octobre 2019 à la 

Société PLG sise à Saint Aignan de Grand Lieu (44) pour la fourniture des produits d’entretien du lot 

1, ouate et savons.   

 

Un accord-cadre à bons de commandes n°2019-G19062P-00 a été notifié le même jour à la société 

Deslandes sise à Luçon (85) pour la fourniture des produits d’entretien du lot 2, chimie, droguerie et 

petit matériel.   

 

Ces contrats répondent aux besoins du groupement de commandes constitué entre Angers Loire 

Métropole, la Ville d’Angers, le CCAS d’Angers, et les communes d’Écouflant, du Plessis-

Grammoire, de Beaucouzé, Longuenée-en-Anjou, Mûrs-Erigné et Saint-Martin-du-Fouilloux.  

 

La crise sanitaire et la situation géopolitique (conflit russo-ukrainien) sont à l’origine d’une envolée 

des prix des matières premières et de l’énergie, et mettent en difficulté une grande partie du secteur 

marchand et industriel.  

 

Les deux entreprises ont fourni les preuves des hausses de prix qu’elles subissent de la part de leurs 

fournisseurs, notamment sur la ouate et sur les composants chimiques des produits qu’elles distribuent. 

Elles font valoir que le mécanisme d’indexation prévu à leur marché ne permet pas de prendre en 

compte avec réalisme les augmentations qu’elles subissent. L’ajustement prévu à leurs contrats est 

annuel et cette fréquence est devenue inadaptée du fait de la très forte volatilité des cours. 

 

Pour permettre la poursuite des approvisionnements en produits d’entretien, il est nécessaire de rétablir 

l’équilibre initial des contrats par un aménagement de leurs clauses.  

 

Il est proposé de conclure un avenant n°1 au contrat du lot 1 et un avenant n°2 au contrat du lot 2 

portant intégration d’une clause permettant de notifier par ordre de service des prix nouveaux 

temporaires tenant compte des hausses réellement constatées et dûment justifiées par l’entreprise, 

assortie d’une disposition sur les conséquences d’un retour à la normale des conditions tarifaires. 

 

Les avenants seront passés sur le fondement de l’article R. 2194-5 du code de la commande publique 

relatif aux modifications liées à des circonstances imprévues. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 
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DELIBERE 

 

 

Autorise le président ou le premier vice-président à signer, pour le compte de tous les membres du 

groupement de commandes en qualité de coordonnateur, l’avenant n°1 au contrat n° 2019-G19061P-

00 et l’avenant n°2 au contrat 2019-G19062P-00 conclus respectivement avec les entreprises PLG et 

Deslandes pour l’approvisionnement en produits d’entretien.  

 

Autorise le Président ou le Premier Vice-Président, à signer pour le compte de tous les membres du 

groupement de commandes en qualité de coordonnateur, l’avenant qui interviendra pour mettre fin au 

dispositif de l’avenant n°1 dans le cas du retour du marché économique à des conditions normales.   

 
Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

*** 

 

 

Jean-Marc Verchère : C'est une des premières délibérations où nous prévoyons de modifier les prix 

de fournitures d’un cotraitant en produits d'entretien et sur des lots « drogueries chimie ». L'entreprise 

PLG de Saint-Aignan-de-Grand-Lieu et l'entreprise Deslandes de Luçon nous ont sollicités, à juste 

titre, pour que nous puissions intégrer, par voie d'avenants des prix justifiés, sur présentation de 

débours, de coûts, d'augmentation des coûts d'achat sur justificatifs. Nous nous donnons la possibilité 

par cet avenant de répondre favorablement à des coûts augmentant de façon un peu importante, voire 

très importante. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous 

remercie. 

 

DEL-2022-127: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

*** 
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Dossier N° 27 

Délibération n°: DEL-2022-128 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - SYSTEME D'INFORMATION 

ET DU NUMERIQUE 

Elaboration d'un plan de corps de rue simplifié (PCRS) - Partenariat avec le Sieml - Avenant à 

la convention - Approbation 

Rapporteur : Jean-Marc VERCHERE 

EXPOSE 

 

Le volet cartographique de la réforme anti-endommagement des réseaux a amené Angers Loire 

Métropole, le Sieml (Syndicat intercommunal d’énergies de Maine-et-Loire), les principales 

collectivités et les gestionnaires de réseaux de Maine-et Loire à signer en 2018 une convention pour la 

constitution d’un partenariat départemental en vue de la réalisation et la mise à jour d’un Plan corps de 

rue simplifié (PCRS).  

 

Ce PCRS sera le référentiel topographique de précision représentant les éléments de voirie, le véritable 

socle commun des systèmes d’information géographique de chacun des partenaires. Il permettra aux 

gestionnaires de réseaux d’y superposer la représentation de leurs équipements. 

 

Alors que l’on approche de la finalisation de ce PCRS, il est nécessaire de modifier le contrat de mise 

à disposition du PCRS par avenant, afin d’actualiser la durée de réalisation (entre 4 et 5 ans au lieu de 

4 ans) et sa prise en compte pour la détermination des engagements financiers des parties.  

 

Il est proposé d’approuver l’avenant à la convention visant à modifier les conditions de participation 

d’Angers Loire Métropole au partenariat pour la réalisation et la mise à jour du PCRS sur la base des 

éléments décrits précédemment. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de l’environnement, articles L. 554–1 à 5 et R. 554-1 à 38, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu l’arrêté ministériel du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du 

code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 

aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, 

Vu la délibération DEL-2017-166 du conseil de communauté du 11 septembre 2017 approuvant la 

convention, 
 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 17 mai 

2022 

 

DELIBERE 

 

 

Approuve l’avenant à la convention avec le Sieml et les autres co-contractants visant à modifier les 

conditions de participation d’Angers Loire Métropole au partenariat pour la réalisation et la mise à 

jour du Plan corps de rue simplifié sur la base des éléments mentionnés précédemment. 

 



138 

 

Autorise le président ou le vice-président délégué à signer l’avenant à la convention et les documents y 

afférents. 

 

Impute les dépenses sur les budgets concernés des exercices 2022 et suivants. 

 

 

 

*** 

 

Jean-Marc Verchère : Dans le cadre du plan de corps de rue simplifié (PCRS) que nous élaborons en 

partenariat avec le syndicat d'énergie de Maine-et-Loire et divers autres cotraitants, dans le cadre d'un 

groupement de commandes, nous vous proposons de modifier les conditions de participation et 

d'ajouter une année. 

Monsieur le président : Avez-vous des questions ? Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous 

remercie. 

 

DEL-2022-128: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'ont pas pris part au vote: M. Franck POQUIN, M. Robert BIAGI, M. Sébastien BOUSSION, 

M. Marc CAILLEAU, M. Patrick CHARTIER, M. Denis CHIMIER, M. Jérémy GIRAULT, 

M. Eric GODIN, M. Arnaud HIE, Mme Monique LEROY, M. Jacques-Olivier MARTIN, 

Mme Constance NEBBULA, M. Patrice NUNEZ, M. Jean-François RAIMBAULT. 

 

*** 
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Dossier N° 28 

Délibération n°: DEL-2022-129 

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - SERVICE DES ASSEMBLEES 

Conseil territorial de santé - Désignation de deux représentants 

Rapporteur : Christophe BÉCHU 

EXPOSE 

 

La loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 a institué les conseils territoriaux de santé (CST). Ces conseils 

sont mis en place par les Agences régionales de santé (ARS) sur chacun des territoires de démocratie 

sanitaire constitués à l’échelle infrarégionale. En région Pays de la Loire, ces conseils ont donc pour 

délimitation géographique celle des cinq départements composant la région. 

 

Le CTS représente le cadre d’exercice de la démocratie en santé de proximité et participe à la mise en 

cohérence des actions des partenaires dans le domaine de la santé. Ses avis et propositions sont 

transmis à la conférence régionale de la santé et de l'autonomie et à sa commission spécialisée dans le 

domaine des droits des usagers. Ils sont rendus publics. 

 

Chaque CTS est constitué d'une assemblée plénière, d'un bureau, d'une commission spécialisée en 

santé mentale et d'une formation spécifique organisant l'expression des usagers. Le mandant des 

membres est de cinq ans, renouvelable une fois. Les CTS sont composés de 34 à 50 membres, répartis 

en cinq collèges :  

1. représentants des professionnels et offreurs des services de santé ;  

2. représentants des usagers et associations d'usagers œuvrant dans les domaines de compétence 

de l’ARS ;  

3. représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements, du territoire de démocratie 

sanitaire concerné ;  

4. représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale ;  

5. personnalités qualifiées. 

 

Le mandat des membres actuels du CTS de Maine-et-Loire arrive à échéance le 31 juillet 2022. Dans 

cette perspective, l’ARS des Pays de la Loire a décidé d’en modifier la composition et a sollicité 

Angers Loire Métropole, par l’intermédiaire de l’Association des maires de France de Maine-et-Loire, 

aux fins de désignation de deux représentants (un titulaire, un suppléant) appelés à siéger dans le 

collège 3. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, 

Vu le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-10, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

Considérant les candidatures des élus communautaires reçues à cette fin, 

Considérant qu’il est décidé à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour procéder à cette 

désignation, 

Considérant l'avis de la commission des finances du 03 juin 2022 

 

https://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/conference-regionale-de-la-sante-et-de-lautonomie-crsa-0
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DELIBERE 

 

 

Désigne les conseillers communautaires suivants pour représenter Angers Loire Métropole au conseil 

territorial de santé : 

- représentant titulaire : M. Jean HALLIGON ; 

- représentant suppléant : M. Richard YVON. 

 

 

 

*** 

 

Monsieur le président : Nous devons désigner deux membres pour le conseil territorial de santé. Je 

vous propose de façon très originale de désigner deux médecins : le docteur Halligon et le docteur 

Yvon pour nous représenter l'un comme titulaire, l'autre comme suppléant.  

La parole est à Silvia Camara-Tombini. 

Silvia Camara-Tombini : Je suis d'accord avec les noms des deux représentants. Je voulais juste 

profiter de cette délibération pour qu’on soit tous bien conscients de la difficulté rencontrée par les 

soignants, que ce soit au CHU ou dans tous les services hospitaliers, et qui font face à des grosses 

inquiétudes sur les fermetures de lits. On était, je crois, à 132 fin mai au CHU d'Angers. On voit à 

Laval ou encore au Mans, de mémoire, des fermetures des services des urgences plusieurs nuits par 

mois et avec un été où on ne sait pas ce qui va se passer. Je pense qu'on est toutes et tous concernés. 

En tant qu'élue du territoire, je voudrais qu'on réfléchisse à la manière dont on peut interpeller pour 

faire en sorte de protéger nos concitoyens, parce que, derrière, c'est un risque d'avoir des accès aux 

soins de moins bonne qualité, non pas par parce que les soignants ne font pas leur travail, mais parce 

qu'ils n'ont pas les moyens d'être présents pour le faire ou parce que les services seront fermés, ce qui 

serait dramatique. 

On a la chance d'être dans un territoire avec un CHU de qualité, mais, aujourd'hui, on le voit, la 

situation est en train d’empirer à vitesse grand V. Je voudrais qu'on réfléchisse à la manière dont, 

collectivement, l'ensemble des élus, on pourrait faire un vœu, en tout cas exprimer nos inquiétudes 

pour la suite et ne pas se retrouver un jour à apprendre que les urgences seront fermées la nuit et à se 

dire qu’il faudra peut-être aller manifester alors que, malheureusement, le mal sera fait. 

Monsieur le président : On est unanimes à partager ce sujet, ce qui d'ailleurs met en lumière le 

caractère aussi totalement stratégique de la reconstruction des urgences qui sont déjà le premier lieu 

pour ceux qui y travaillent, qui ne participent pas aujourd'hui d'un confort extraordinaire. Pour un 

certain nombre d'entre vous qui sont usagers ou qui avez des membres de vos familles, de vos 

entourages qui les ont vécus, c'est évident. Pour les soignants eux-mêmes, qui passent leur temps dans 

ces bâtiments vieillissants et qui, compte tenu de leur dimension initiale, ne correspondent plus ni aux 

besoins ni à ce qu'on est aujourd'hui en droit d'attendre d’un élément de ce type, il est crucial que ce 

projet aboutisse. Le jury de concours se tient dans quelques semaines et j'appelle évidemment de mes 

vœux que l'ensemble de ces procédures soient tenues pour qu'on puisse faire en sorte que les choses se 

passent bien.  

Pour le reste, il y a un sujet national et ensuite il y a l'ensemble de ses déclinaisons locales. On voit 

bien, en l'espèce, que le sujet n'est pas que local, et qu’il y a beaucoup de choses dans la continuité du 

Ségur de la santé qui se jouent, parfois avec plus d'acuité sur d'autres territoires, mais ce n'est pas pour 

cela qu'il ne faut pas s'en alarmer chez nous. Vous avez complètement raison. 

Nous passons au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. 

La parole est à Céline Véron. 
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Céline Véron : En cohérence avec notre position, nous nous opposerons à la subvention à l'Institut 

Confucius qui se trouve dans la liste des décisions de la commission permanente. 

Monsieur le président : Je vais préciser les choses. Dans l'hypothèse où vous auriez fait partie de la 

commission permanente, vous vous seriez opposés. C'est une précision utile, mais, dans les faits, le 

vote a eu lieu. Vous marquez moralement votre désaccord. 

 

DEL-2022-129: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

*** 
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LISTE DES DECISIONS DE LA COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 3 JUIN 2022 

 

N° DOSSIERS RAPPORTEURS 

 TRANSITION ECOLOGIQUE 

Mobilités - Déplacements 

 

  
Corinne BOUCHOUX, Vice-

Présidente 

1 Acquisition auprès de la ville d’Angers, à titre gratuit, d'un terrain 

situé 10 rue Lakanal à Angers. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

2 Modification de servitude de passage pour une parcelle située 

60 boulevard Victor Beaussier à Angers. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

3 Versement d'indemnités aux professionnels riverains en réparation 

du préjudice économique subi à la suite des travaux de la ligne B et 

C du tramway à hauteur de 78 080 €. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

4 Attribution d'une aide financière pour l'acquisition d'un vélo neuf 

avec ou sans assistance électrique aux particuliers remplissant les 

critères d'éligibilité pour un montant global de 32 377 €. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

5 Demande de subvention formée auprès de l'État pour le 

financement de plans de stationnement sécurisés pour les vélos à 

proximité de la gare Saint-Laud.  

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

 Déchets 
 

  
Jean-Louis DEMOIS, Vice-

Président 

6 Autorisation de candidater à l'appel à projet sur la valorisation des 

biodéchets, lancé par l'Agence de la transition écologique (ex 

Ademe) permettant l'obtention de soutiens financiers sur les 

dépenses éligibles. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 

N’a pas pris part au vote : 

Jean-Pierre HÉBÉ 

 

7 Convention avec la communauté de communes Baugeois Vallée 

pour la collecte des déchets de deux habitations situées à Loire-

Authion, commune déléguée de Saint-Mathurin avec une 

facturation annuelle à Angers Loire Métropole. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

 Cycle de l'eau 
 

  
Jean-Paul PAVILLON, Vice-

Président 

8 Demande de participation financière auprès du Département de 

Maine-et-Loire pour la reconstruction de la station de dépollution 

de Saint-Léger-des-Bois (commune de Saint-Léger-de-Linières) 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 
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ainsi que pour le renouvellement des réseaux de collecte des eaux 

usées. 

 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Enseignement Supérieur et Recherche 

 

  
Yves GIDOIN, Vice-Président 

9 Attribution d'une subvention de 10 000 € à l'Institut Confucius des 

Pays de la Loire pour soutenir la continuité de ses actions au titre 

de l'année 2022. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité des 

suffrages exprimés.  

N’a pas pris part au vote : 

Benoît PILET 

 Rayonnement et coopérations 
 

  
Benoit PILET, Vice-Président 

10 Attribution de subventions aux organismes suivants dans le cadre 

du soutien aux évènements pour un montant global de 146 000 € :  

- Syndicat de la librairie française : 50 000 € 

- Société gérontologique de l’Ouest et du Centre : 1 500 € 

- Boxing club Angers Saint-Aubin : 30 000 € 

- Ducs d’Angers : 30 000 € 

- Angers Loire Tourisme Expo Congrès (ALTEC) : 34 500 € 

 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 

N’a pas pris part au vote : 

Véronique MAILLET, Jean-

Charles PRONO, Jeanne 

BEHRE-ROBINSON, Jérémy 

GIRAULT, Lamine NAHAM, 

Constance NEBBULA, Jean-

François RAIMBAULT, Bruno 

RICHOU 

 

 AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Habitat et Logement 

 

  
Roch BRANCOUR, Vice-

Président 

11 Attribution de subventions dans le cadre du dispositif 

communautaire d'aides 2022 pour l’accession sociale à la propriété 

d'un montant de 9 500 €. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

12 Attribution de subventions dans le cadre de l'amélioration des 

logements privés anciens dans le cadre de l’opération « Mieux chez 

moi 2 » pour un montant total de 9 345 €. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

 Parcs, jardins et paysages 
 

  
Caroline HOUSSIN-

SALVETAT, Vice-Présidente 

13 Demande de subvention auprès du département de Maine-et-Loire 

au titre de la charte des espaces naturels sensibles de Maine-et-

Loire pour la réalisation des actions de préservation des espaces 

comunautaires Saint-Nicolas. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 
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14 Convention avec un exploitant agricole l'autorisant à réaliser le 

fauchage de prairies naturelles du Parc de Pignerolle à Saint-

Barthélemy-d'Anjou et à conserver le produit pour une durée de 5 

ans. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

 Voirie et espaces publics 
 

  
Jean-Marc VERCHERE, 

Vice-Président 

15 Appel de fonds de concours auprès de la Ville d'Angers au titre des 

travaux liés à l'enfouissement des réseaux électricité de basse 

tension par le Sieml (syndicat intercommunal d’énergies de Maine-

et-Loire) sur l'année 2022. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 

 

N’ont pas pris part au vote :  

Franck POQUIN, Robert 

BIAGI, Marc CAILLEAU, 

Denis CHIMIER, Jérémy 

GIRAULT, Eric GODIN, 

Arnaud HIE, Monique LEROY, 

Jacques-Olivier MARTIN, 

Constance NEBBULA, Jean-

François RAIMBAULT 

 SOLIDARITES ET CADRE DE VIE 

Politique de la ville 

 

  
Francis GUITEAU, 

Conseiller Communautaire 

16 Demande de subvention pour financer l’évaluation du contrat de 

ville. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

  

 

 

Prévention et sécurité des biens et des personnes 

 

  
Christophe BECHU, 

Président 

17 Dans le cadre du conseil intercommunal de sécurité et prévention 

de la délinquance (CISPD), attribution à différentes associations au 

titre de la prévention de la délinquance pour un montant total de 

23 500 €. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

 PILOTAGE DES POLITIQUES PUBLIQUES 

Achat - Commande publique 

 

  Jean-Marc VERCHERE, 

Vice-Président 
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18 Autorisation de signature du marché de fourniture de quincaillerie, 

de plomberie et d’outillage dans le cadre d’un groupement de 

commandes avec la Ville d’Angers et le CCAS (centre communal 

d’action sociale). 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 

19 Liste des matériels soumis à la vente par voie de courtage 

d’enchères en ligne. 

La commission permanente 

adopte à l’unanimité. 
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 LISTE DES ARRETES pris en vertu de l’article L. 5211-10 du code général des collectivités 

territoriales. 

N° OBJET 
DATE DE 

L'ARRETE 

 TRANSITION ECOLOGIQUE 

Mobilités - Déplacements 

 

AR-2022-97 Vente d'un véhicule Renault Master à la mairie d'Ecouflant pour un 

montant de 3 000 € HT. 

13 mai 2022 

 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Emploi et Insertion 

 

AR-2022-83 Renouvellement de l’adhésion à l'association NQT (Nos quartiers ont des 

talents) pour une cotisation annuelle de 10 500 €. 

02 mai 2022 

 Enseignement Supérieur et Recherche  

AR-2022-111  Adhésion à la société nationale horticole de France pour une cotisation 

annuelle de 500 €. 

25 mai 2022 

 SOLIDARITES ET CADRE DE VIE 

Gens du voyage 

 

AR-2022-100 Fermeture estivale du terrain d’accueil des gens du voyage situé aux 

Ponts-de-Cé du 7 au 21 juillet 2022 pour effectuer des travaux de 

maintenance et d’entretien. 

17 mai 2022 

AR-2022-101 Fermeture estivale du terrain d’accueil des gens du voyage Les Chalets à 

Angers du 2 au 16 août 2022 pour effecture des travaux de maintenance 

et d’entretien. 

17 mai 2022 

AR-2022-102 Approbation du règlement intérieur de l’aire de grands passages de la 

Baumette à Angers et de la convention d’occupation tripartite qui sera 

proposée à chaque groupe de voyageurs. 

17 mai 2022 

 AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Urbanisme et aménagement urbain 

 

AR-2022-84 En cas d'absence ou d'empêchement de Christophe BÉCHU, délégation à 

Roch BRANCOUR pour assurer la présidence de la commission locale 

du site patrimonial remarquable d'Angers. 

02 mai 2022 

AR-2022-93 Mise à jour du plan local d’urbanisme (PLUi) afin d'intégrer, de rectifier 

et de supprimer des éléments dans les documents annexes, notamment les 

servitudes d'utilité publique, les périmètres particuliers et les informations 

complémentaires. 

05 mai 2022 

 Actions foncières  

AR-2022-98 Délégation du droit de préemption urbain à la commune de Montreuil-

Juigné sur un bien situé 1 rue Pierre et Marie Curie sur ladite commune. 

16 mai 2022 
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AR-2022-109 En cas d'absence ou d'empêchement de Christophe BÉCHU, délégation à 

Roch BRANCOUR pour assurer la présidence de la commission locale 

du site patrimonial remarquable ligérien. 

25 mai 2022 

AR-2022-110 Lancement de la procédure de modification de droit commun du PLUi 

(plan local d’urbanisme intercommunal). 

25 mai 2022 

 Bâtiments et patrimoine communautaire  

AR-2022-85 Convention d'occupation précaire d'une maison à usage d'habitation 

située 100 route du Hutreau aux Ponts-de-Cé avec M. Cheikh Amala 

DIANOR pour une durée d'un an moyennant le paiement d’un loyer 

mensuel de 920 €. 

05 mai 2022 

AR-2022-86 Convention de mise à disposition de locaux pour des locaux privatifs 

situés 34 rue des Noyers à Angers avec Aptira (Association pour la 

promotion de l’intégration dans la région d’Angers) pour une durée de 

trois ans moyennant le paiement d’une redevance de 20 000,84 €. 

05 mai 2022 

AR-2022-87 Convention d'occupation précaire d’une parcelle à usage agricole située 

sur le secteur de l’Ile Saint-Aubin à Angers avec le GAEC des 

Maronniers pour une durée de 3 ans à titre gratuit. 

05 mai 2022 

AR-2022-88 Convention d'occupation précaire au profit de la SAS Ecomouton d’une 

parcelle située au lieudit La Fauvelaie à Écouflant pour une durée de trois 

ans à titre gratuit. 

05 mai 2022 

AR-2022-89 Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de locaux privatifs et 

mutualisés situés 34 rue des Noyers à Angers avec l'association Face 

Angers Loire. 

05 mai 2022 

AR-2022-90 Avenant n°1 à la convention de mise à disposition avec Apivet pour des 

locaux situés 34 rue des Noyers à Angers.  

05 mai 2022 

AR-2022-91 Avenant n°1 à la convention d'occupation temporaire pour différents sites 

situés à Angers, Trélazé et Saint-Barthélemy-d'Anjou au profit du Service 

départemental d'incendie et de secours de Maine-et-Loire (SDIS) pour 

prolonger la mise à disposition de huit mois.  

05 mai 2022 

AR-2022-92 Convention d'occupation précaire d'une maison à usage d'habitation 

située 70 chemin des trois paroisses aux Ponts-de-Cé pour une durée de 

trois ans moyennant le paiement d’un loyer mensuel 558,12 €. 

05 mai 2022 

AR-2022-104 Avenant n°2 à la convention de mise à disposition avec la société 

Citémétrie pour des locaux privatifs situés 8 place Freppel à Angers. 

24 mai 2022 

AR-2022-105 Convention de mise à disposition avec l'association Alisée pour des 

locaux privatifs situés 8 place Freppel à Angers pour une durée d'un an 

moyennant le paiement d’une redevance annuelle de 1 012 €. 

24 mai 2022 

AR-2022-106 Convention de mise à disposition avec l'Adil (Agence départementale 

d’information sur le logement) pour des locaux privatifs situés 

8 place Freppel à Angers pour une durée d'un an à titre gratuit. 

24 mai 2022 
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AR-2022-107 Convention d'occupation temporaire du domaine public avec  

l'association Campgn’art&co pour la mise à disposition du parc et du 

château de Pignerolle à Saint-Barthélemy-d'Anjou jusqu'au 31 octobre 

2022 à titre gratuit. 

24 mai 2022 

AR-2022-108 Convention de mise à disposition avec la Ville d'Angers pour des 

parcelles situées dans les quartiers de Belle-Beille et Monplaisir sur huit 

sites pour une durée de trois ans à titre gratuit. 

24 mai 2022 

 PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES 

Service des Assemblées 

 

AR-2022-95 Délégation de signature aux agents du pôle de la Transition écologique 

pour tenir compte de la réorganisation des services et de l'arrivée de 

nouveaux agents. 

09 mai 2022 

AR-2022-96 Délégation de signature aux agents de la direction de la Voirie 

communautaire et de l'Espace public à la suite du transfert effectif de la 

compétence Voirie à la communauté urbaine et de la réorganisation 

subséquente. 

09 mai 2022 

AR-2022-99 Délégation de signature aux agents de la direction Transports-

Déplacements à la suite du changement de nom de la direction générale 

adjointe de M. Richard THIBAUDEAU. 

17 mai 2022 

AR-2022-103 Délégation de signature aux agents de la direction de l’Eau et de 

l’Assainissement (Cycle de l’eau) à la suite du changement de nom de la 

direction générale adjointe de M. Richard THIBAUDEAU et de la prise 

de compétence du pluvial. 

20 mai 2022 

AR-2022-112 Abrogation de l’arrêté AR-2022-103 portant délégation de signature aux 

agents de la direction de l’Eau et de l’Assainissement à la suite d’une 

erreur sur le nom du responsable de l'agence clientèle. 

30 mai 2022 

AR-2022-113 Délégation de signature des négociateurs fonciers pour les visites de 

biens susceptibles de faire l'objet d'une préemption. 

30 mai 2022 

 Système d'information et du numérique  

AR-2022-94 Cession d’une tablette à un agent. 06 mai 2022 

 
 

 

*** 
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Liste des Marchés à procédure adaptée 
 

N° de 
marché / 

AC 

Types 
Marché 
F-S-T-

PI 

Objet du marché 
Libellé des lots 
ou lot unique 

Entreprise attributaire 
Code 
postal 

Ville 
Montant en € 

HT 

A22034P F 
Accord-cadre de mise à disposition, installation 

et repliement de modulaires  
Lot unique PETIT LOCATION 49170 

SAINT LEGER DE 
LINIERES  

80 000,00 

A22035T F 
RETROFIT DU SYSTEME DE COMMANDE 

SIG CAPSYS DES RAMES CITADIS 302 
Lot unique CAPSYS 38190 BERNIN 95 959,00 

A22038P T 
Mise en conformité des réseaux eaux usées 

eaux vannes du site Arobase 3 
Lot unique LE MENER 49000 ECOUFLANT 98 030,40 

G22046P TIC 
Acquisition, installation et hébergement d’une 
solution de billetterie pour le Grand Théâtre et 

prestations associées 
Lot unique MAPADO 69002 LYON 12 055,00 

G22047P TIC 
Fourniture et maintenance des produits 

Autodesk et prestations associées 
Lot unique PRODWARE 75019 PARIS 77 498,00 

G22048P TIC 
Mise en œuvre d'une solution de gestion 

médiathèque-photothèque en mode SAAS pour 
la communauté urbaine ALM et la ville d'Angers 

Lot unique SARL EINDEN 86000 POITIERS 14 940,00 

G22049P S 
AMO pour une mise en cohérence des 
Systèmes d’Information de la Relation 

Numérique à l’Angevin  
Lot unique NOVEANE 92800 LA DEFENSE 40 000,00 

A22042CH PI 
Assistance juridique - Accompagnement à la 

résiliation DSP SABE Angers 
Lot unique EY Société d'avocats 44019 NANTES CEDEX 1 9 800,00 

G18063Pd F 

ACQUISITION ET INSTALLATION DE 
MATERIELS AUDIOVISUELS (SON, LUMIERE 
et IMAGE) - Lot n°2 « Matériel de lumière et de 

structure ». 

Remplacement de l’éclairage 
variable de la salle du Grand 

Théâtre 
ALIVE TECHNOLOGY 59200 TOURCOING 53 249,00 

G22050P TIC 
Mise en place d'un système de vote 

électronique par Internet en vue des élections 
professionnelles de décembre 2022 

Lot unique SLIB 75009 PARIS 18 750,00 

A22043T F 
INSTALLATION DE PASSERELLES SUR LE 

SITE DE MAINTENANCE DU TRAMWAY 

Lot n°1 : Réalisation, installation 
et aménagement de l’accès en 

toiture au niveau de la voie plate 
M3, pour la maintenance des 
tramways du réseau d’Angers 

(Citadis 302 et X05) 

SGR MAINTENANCE 19360 
MALEMORT-SUR-

CORREZE 
117 412,60 

A22044T F 
INSTALLATION DE PASSERELLES SUR LE 

SITE DE MAINTENANCE DU TRAMWAY 

Lot n°2 : Réalisation, installation 
et aménagement de l’accès en 

toiture au niveau de la voie STS 
(station service), pour la 

maintenance des tramways du 
réseau d’Angers (Citadis 302 et 

X05). 

SGR MAINTENANCE 19360 
MALEMORT-SUR-

CORREZE 
112 769,50 

Sur 12 attributaires : 2 sur le territoire d’ALM, 1 sur la Région et 9 en France 
 






